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Le procès-verbal de la dernière séance de la session
précédente est déposé sur le bureau.

OUVERTURE
DE LA SESSION ORDINAIRE 2001-2002

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je prie MM. Philippe Henry et Frédéric Daerden,
les deux plus jeunes membres de l’Assemblée, de
prendre place au Bureau pour y remplir les fonctions
de secrétaires provisoires.

Puis-je inviter M. Henry et M. Daerden à bien vou-
loir siéger au Bureau ? (MM. Henry et Daerden pren -
nent place au Bureau.)

Mes chers Collègues, nous sommes réunis ici de
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale
de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

Je déclare ouverte la session 2001-2002.

ORDRE DU JOUR 

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

M. Charlier souhaite que sa question orale à Mme la
Ministre Arena, sur «la finalisation du cahier des
charges des centres de compétence» soit développée
en séance publique de la Commission du Développe-
ment technologique, de la Recherche, de l’Emploi et
de la Formation.

M. de Lamotte m’a fait part de son souhait de reti-
rer sa question orale à M. le Ministre Michel, sur «les
perspectives de reconduction du plan communal pour
l’emploi».

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT
ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder par des élections distinctes à l’élec-
tion de son Président, d’un premier vice-Président,
d’un vice-Président et de six secrétaires.

L’article 3 du Règlement d’ordre intérieur prévoit
que le Bureau du Parlement est formé suivant le sys-
tème de la représentation proportionnelle des groupes
politiques reconnus.

Quant à l’article 4, il stipule que ces nominations se
font au scrutin secret, sauf si le nombre de candidats
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT

M. le Président. – Nous allons commencer par
l’élection du Président du Parlement.

La parole est M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, au nom
de la majorité arc-en-ciel, nous proposons la candida-
ture de M. Collignon.

M. le Président. – Puisqu’il n’y a pas d’autre can-
didature, je déclare M. Collignon élu Président du Par-
lement wallon. (Applaudissements sur tous les bancs.)

ÉLECTION DES AUTRES MEMBRES
DU BUREAU

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder par des élections distinctes à la nomi-
nation du premier vice-Président, du vice-Président et
de six Secrétaires.

Nous passons d’abord à l’élection du premier vice-
Président.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P . S .). – Monsieur le Président, au nom
des quatre groupes démocratiques de notre Assemblée,
nous proposons la reconduction du Bureau sortant.
(Assentiment de l’Assemblée.)
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M. le Président. – Voici donc la composition du
B u r e a u : Président : M. Robert Collignon ; premier
v i c e - P r é s i d e n t : M. André Damseaux ; vice-Président :
M. Dany Smeets ; Secrétaires : M. Michel Lebrun,
M. Gustave Hofman, M. Gérard Mathieu, M. Léon
W a l r y, Mme Annie Servais-Thysen et M. Luc Tiber-
g h i e n .

Le Bureau définitif étant formé, je prie M. le Prési-
dent et MM. les Secrétaires de remplacer le Bureau
provisoire. (M. Collignon prend place au fauteuil pré -
sidentiel.)

CONSTITUTION
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, mes
Chers Collègues, je déclare le Parlement wallon
constitué.

Conformément à l’article 5 du Règlement du Parle-
ment, il en sera donné connaissance au Roi, au Sénat,
à la Chambre des Représentants, au Parlement de la
Communauté française, au Parlement flamand, au
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale et au Par-
lement de la Communauté germanophone.

Cela commence mal, il n’y a pas de Gouvernement.
Je suspends la séance pendant une demi-heure.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

– La séance est suspendue à 14 heures 45 minutes. 

– La séance est reprise à 15 heures 15 minutes.

ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. JACQUES SANTKIN, 

ANCIEN MEMBRE
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Je vous remercie de faire
silence. Le 28 août dernier, nous apprenions avec tris-
tesse le décès de notre ancien collègue Jacques Sant-
kin. Membre du Parlement wallon de 1984 à 1995, il
exerça de 1988 à 1994 la fonction de secrétaire au
sein du Bureau de notre Assemblée, avant de la quit-
ter pour exercer des responsabilités ministérielles au
sein du Gouvernement fédéral, puis les mandats de
Sénateur et enfin de Député européen.

A ses collègues parlementaires, il laisse le souvenir
d’un homme passionné, âpre à la défense de ses
convictions et toujours attentif aux intérêts de ses
concitoyens de la Province de Luxembourg à laquelle
il était très attaché.

Ceux qui l’ont connu de près, comme moi ou ses
anciens collègues au sein du Bureau du Parlement,
savent combien derrière le mandataire politique
pugnace et le joyeux convive qu’il savait être, se
cachait un homme sensible et sans doute même fra-
gile, mais avant tout fidèle en amitié.

En votre nom, j’ai adressé à ses proches les plus
sincères condoléances des élus wallons.

Je vous remercie de respecter une minute de
silence. (L’Assemblée se lève et observe une minute
de silence.)

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, chers
Collègues, c’est dans un contexte mondial placé sous
le signe de l’intensité dramatique que nous sommes
appelés à entamer les travaux de cette nouvelle ses-
sion du Parlement wallon.

Parce que nous sommes des parlementaires démo-
cratiquement élus, parce que nous voulons affirmer la
noblesse de la fonction politique, parce que nous
croyons à un certain nombre de principes et de
valeurs, mais aussi et surtout parce que nous apparte-
nons à l’humanité, nous sommes directement concer-
nés par ces événements d’une extrême gravité.

Ceux-ci nous confrontent immanquablement à un
certain nombre de réflexions.

Et tout d’abord, le fait que les acteurs souffrent
d’un manque de définition: l’ennemi terroriste, apa-
tride et délocalisé d’une part, de l’autre, une coalition
internationale décidée à museler partout le premier.

Cela pourrait paraître assez simple. Cependant, il
n’en est rien. Ce conflit, d’un genre totalement nou-
veau, n’échappera pas, lui non plus, à l’idée qu’il n’y
a pas de guerre juste.

D’autant qu’on n’empêchera jamais une offensive
guerrière d’être aussi un laboratoire d’expériences de
techniques et de produits.

D’autant qu’on ne peut éluder ce paradoxe qu’on
pourrait causer la détresse et, dans le même temps,
vouloir la soulager.

D’autant que toute guerre, même la plus moderne,
fait resurgir la propagande et les prières.

D’autant enfin que la «liberté immuable», puisque
tel est le nom de l’offensive en cours, pourrait com-
porter des dérives possibles et mettre en évidence un
certain nombre de sensibilités différentes tant au sein
de l’Union européenne qu’à l’intérieur des Etats.
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Ce qui me semble évident, c’est que les événements
du 11 septembre sont loin d’avoir produit tous leurs
effets, aussi bien au niveau géostratégique qu’à celui
des crispations identitaires d’un positionnement dans
un ordre mondial considéré comme juste ou injuste.

Mesdames, Messieurs, chers Collègues, vu l’ordre
du jour extrêmement chargé et le retard intervenu que
je rattraperai en fin de journée, je voudrais volontaire-
ment me limiter à exposer devant vous quelques
points que je juge essentiels.

Nous sommes aujourd’hui incontestablement pla-
cés devant un double enjeu. Et d’abord le fait qu’une
réflexion d’importance est actuellement amorcée et
que celle-ci porte sur l’institution parlementaire.

Si je n’adhère pas, quant à moi, à la remise en
cause pure et simple de notre système bicaméral au
niveau fédéral, je rejoins le Premier Ministre dans sa
volonté de réformer la Chambre Haute de notre pays,
à savoir le Sénat.

Comme le Président du Sénat, je suis enclin à pen-
ser qu’il ne faut pas, dans ce domaine, privilégier le
confort du Gouvernement au détriment des garanties
du citoyen.

Je considère, en revanche – et je rappelle ici ma
concordance de vue avec le Ministre-Président – que
nous pourrions nous orienter vers un Sénat des
Régions.

Je pense, dès lors, même si ce n’est actuellement
qu’une hypothèse de travail que l’importance accrue
des régions dans le système politique belge nous
oblige à une concertation permanente entre le niveau
fédéral et les entités fédérées.

Il me paraît de plus en plus évident – et je songe
bien sûr aux instances régionales – que ces dernières
devraient pouvoir émettre leur avis lors de l’élabora-
tion de projets fédéraux, surtout s’ils les concernent.
Et quels sont ceux qui ne nous concernent pas ?

En conséquence de quoi, si elle devait avoir lieu,
une réforme du Sénat pourrait faire de ce dernier l’ins-
tance au sein de laquelle les entités fédérées pourraient
être consultées lors des prises de décisions fédérales
qui concernent les Régions et les Communautés.

Il en irait ici, à mon sens, d’une avancée importante
vers la cohésion du fonctionnement de nos institutions. 

L’évolution de notre système institutionnel a désor-
mais doté les Régions de nouvelles compétences. 

C’est le deuxième terme de l’enjeu.

Dans la foulée de la réflexion sur la fonction parle-
mentaire, celle qui concerne la place qu’occupe cette
institution au sein de toute société, j’aimerais centrer
à présent mon attention sur notre Assemblée, celle où

se prennent les décisions qui déterminent l’organisa-
tion de la société wallonne.

J’ai, à plusieurs reprises déjà, eu l’occasion de pou-
voir m’exprimer à propos de son mode de fonctionne-
ment. 

Dans l’état actuel des choses, et tout en respectant
la liberté des parlementaires de se déterminer pour des
priorités locales ou régionales, j’émets le souhait de
voir s’accentuer l’expression de réelles préoccupa-
tions régionales.

En ce sens, pour être pratique et quitte à me répé-
ter, les questions écrites pourraient désormais jouer un
rôle plus important, à l’instar des questions d’actualité
et je me prononce davantage pour un usage parcimo-
nieux et ciblé des questions orales.

D’autre part, pourquoi ne pas remettre en valeur
l’interpellation? Sanctionnée par un vote, cette der-
nière revêt un caractère politique qui peut aller
jusqu’à la confiance à l’égard du Gouvernement.

Cela étant dit, je crois utile de rappeler ici – et c’est
une évidence – que nous devons accorder la priorité
aux discussions relatives aux projets et aux proposi-
tions de décret.

A ce propos, je sais que les matières qui nous atten-
dent sont nombreuses et d’importance, qu’il s’agisse,
pour l’immédiat, de l’unification des programmes de
résorption du chômage, de la révision des lois
d’expansion économique ou de l’organisation du sec-
teur de l’énergie.

Si les discussions doivent être longues, le Parle-
ment y tiendra sa place.

Je sais, surtout, que les avancées institutionnelles
nous mettent plus que jamais devant nos responsabili-
tés, je veux dire toutes nos responsabilités. Au pre-
mier rang de celles-ci, figure l’émergence, mieux, la
construction d’un modèle wallon.

Pour ne prendre qu’un exemple, celui du droit de
vote des étrangers, dans l’état actuel des choses, non-
obstant l’article 8 de la Constitution, pourquoi ne pas
développer une législation régionale ?

Il est évident que la mobilisation appelée de tous
les vœux ne réussira qu’à la condition que le plus
grand nombre se sente concerné. 

Nul n’irait aujourd’hui contredire l’idée qu’il faut
rapprocher l’institution représentative de la population.
Si le Parlement veut être le carrefour véritable de notre
société, il se doit d’être largement ouvert à celle-ci. 

C’est dans cet esprit que dès cette session, les com-
missions du Parlement wallon sont et seront ouvertes
au public dans la mesure des possibilités qu’offrent
nos locaux.
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C’est dans ce même esprit d’ouverture à notre société
que j’ai accepté avec le Bureau du Parlement, que se
tienne en cette enceinte, un colloque organisé par
l’Institut Jules Destrée et consacré à l’immigration,
comme ont déjà eu lieu ici une journée des Provinces
et une rencontre des médiateurs européens.

C’est dans cet esprit également, sur un autre plan,
que je souhaite étendre les possibilités de visite de
notre Parlement par tous ceux qui le souhaitent, en
permettant par exemple que ces visites puissent être
organisées durant toutes les séances publiques. Et ce,
pour autant bien entendu que celles-ci ne contrevien-
nent pas aux impératifs de nos travaux et aux possibi-
lités de nos services.

Je veux affirmer par là, l’ouverture de notre Assem-
b l é e à tous ceux qui nous mandatent, afin qu’ils puis-
sent se rendre compte de l’étendue réelle de nos
travaux et qu’ils rencontrent au plus près l’exercice
démocratique en son endroit.

Mesdames, Messieurs, chers Collègues, je vous
remercie très sincèrement pour la confiance que vous
m’avez à nouveau témoignée. C’est en vertu de cette
confiance que j’exercerai pleinement ma fonction de
Président de cette Assemblée, et cela dans une indé-
pendance d’esprit, de pensée et d’expression inhé-
rente à mon rôle de parlementaire.

Tout Président a le droit et le devoir d’exprimer
son opinion, même si elle va à l’encontre de la pensée
dominante, fût-elle celle d’un parti. Et cette faculté,
c’est d’abord et avant tout devant le Parlement qu’il
doit l’exercer.

A ce propos, permettez-moi de vous faire part ici de
l’extrait d’une lettre que j’ai adressée récemment à une
société chargée d’une enquête sur le Contrat d’avenir.

«Président du Parlement wallon, j’entends que
cette instance démocratiquement élue, joue pleine -
ment son rôle de contrôle. En conséquence, si une
évaluation de la politique gouvernementale intervient,
elle doit être le fait du Parlement et non d’une société
privée.».

Telle est ma volonté: vous donner la priorité pour
l’expression de toute réflexion, que celle-ci soit insti-
tutionnelle ou ait trait à notre mode de fonctionne-
ment.

C’est ainsi que je pense au mieux remplir la mis-
sion qui m’est confiée. (Applaudissements sur tous les
bancs.)

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Suite aux attentats survenus le
11 septembre à New York, j’ai envoyé le télégramme

suivant à son Excellence, M. l’Ambassadeur des
Etats-Unis :

«Au lendemain de la tragédie qui frappe votre
pays, le Parlement de Wallonie, par ma voix, tient à
marquer sa plus profonde sympathie à l’égard de la
nation américaine et de ses représentants. Nous
condamnons avec la plus extrême détermination ces
actes barbares qui nous touchent dans notre huma -
nité, et vous prions d’être notre interprète auprès des
familles des victimes, auxquelles tous les Wallonnes et
les Wallons transmettent leur soutien.».

M. le Président du Rat der Deutschsprachigen
Gemeinschaft m’a fait savoir que le Rat s’était consti-
tué en sa séance du 18 septembre 2001.

M. le Président du Vlaamse Parlement m’a fait
savoir que le Parlement s’était constitué en sa séance
du 24 septembre 2001.

M. le Président du Sénat m’a fait savoir que le
Sénat s’était constitué en sa séance du 9 octobre 2001.

M. le Président de la Chambre des Représentants
m’a fait savoir que la Chambre s’était constituée en sa
séance du 9 octobre 2001.

Le Conseil supérieur des villes, communes et
provinces de la Région wallonne m’a averti que
M. Dominique Notte avait succédé à M. Michel
Debauque, comme Président du Conseil.

Le Conseil communal d’Amel m’a adressé, le
3 septembre 2001, une lettre relative à l’arrêté du
Gouvernement wallon du 17 mai 2001 fixant les dates
de l’ouverture, de la clôture et de la suppression de la
chasse, du 1er juillet 2001 au 30 juin 2006.

M. Lemercinier, Président de la Sogepa, m’a fait
parvenir le premier rapport d’activités de celle-ci,
après la fusion S.W.S.-Sowagep, en ce compris un rap-
port détaillé sur les «invests».

M. le Ministre Daerden m’a transmis les cinquante
et un arrêtés ministériels de réallocation budgétaire
suivants :

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 13 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 05 des divisions organiques
13 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02, 03, 05 et 06 de la division
organique 30 et le programme 09 de la division
organique 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02 et 10 des
divisions organiques 13 et 19 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 13 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 10 des
divisions organiques 13 et 19 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation
des allocations de base des programmes 01 et 02 de
la division organique 52 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation
des allocations de base des programmes 02 et 12 de
la division organique 10 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 09 et 13 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 04 de la division organique 17
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 12
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 05 et 06 de la division orga-
nique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001.

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 06 des divisions organiques 13
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 13
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 13
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
des divisions organiques 50 et 54 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2001.

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 des divisions organiques 12 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 02, 05 et 06 de
la division organique 11 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2001 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation
des allocations de base des programmes 01 et 05 de
la division organique 13 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2001.

Ces documents seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Affaires générales, des
Relations extérieures et des Fonds européens.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les quinze
notifications d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 100 des rôles 1903,
1941, 1965, 1987, 1988, 1991, 1992, 1995 et 1998
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– relatif aux recours en annulation partielle de la loi
du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les établisse-
ments de jeux de hasard et la protection des
joueurs, introduits par la sprl Ramsès et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 102 des rôles 1911 et
2011 concernant les questions préjudicielles rela-
tives aux articles 1er, 6 et 93 de la loi du 14 juillet
1991 sur les pratiques du commerce et sur l’infor-
mation et la protection du consommateur, posées
par le Tribunal de commerce de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 103 du rôle 1914 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 25,
§ 1er, du décret de la Communauté française du
6 juin 1994 fixant le statut des membres du person-
nel subsidié de l’enseignement officiel subven-
tionné, posée par le Tribunal de première instance
de Namur ;

– la notification de l’arrêt n° 106 du rôle 1942 relatif
à la question préjudicielle concernant l’article 42
des lois relatives aux allocations familiales pour
travailleurs salariés, coordonnées par arrêté royal
du 19 décembre 1939, posée par le Tribunal du tra-
vail de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 107 des rôles 1916,
2010, 2038, 2039 et 2076 concernant les questions
préjudicielles relatives aux articles 278 à 292 du
Code des impôts sur les revenus 1964, et 377 à 385
du Code des impôts sur les revenus 1992, posées
par la Cour de cassation.

– la notification de l’arrêt n° 109 des rôles 1928 à
1930, 1937 et 1940 relatif aux recours en annula-
tion des articles 2,19, 22, 24, 38, 50 et 58, alinéa 2,
de la loi du 4 mai 1999 modifiant la loi du 25 ven-
tôse an Xl contenant organisation du notariat, intro-
duits par A. Aerts et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 110 du rôle 1955
concernant la question préjudicielle concernant
l’article 110 bis, § 2, de la loi du 22 mars 1993 rela-
tive au statut et au contrôle des établissements de
crédit, inséré par l’article 4 de la loi du 23 décem-
bre 1994 relative aux systèmes de protection des
dépôts auprès des établissements de crédit, et modi-
fié par l’article 20 de la loi du 17 décembre 1998
créant un Fonds de protection des dépôts et des ins-
truments financiers et réorganisant les systèmes de
protection des dépôts et des instruments financiers,
posée par le Tribunal de première instance de
Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 111 des rôles 1944 et
1951 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 323 du Code judiciaire, posées par
le juge de paix du second canton de Tournai ;

– la notification de l’arrêt n° 112 du rôle 1978 relatif à
la question préjudicielle concernant l’article 10 bis
de l’arrêté royal n° 50 du 24 octobre 1967 relatif à
la pension de retraite et de survie des travailleurs
salariés, posée par la Cour de travail de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 113 du rôle 1963
concernant la question préjudicielle relative à
l’article 309, alinéa 1er, 2°, du Code des impôts sur
les revenus (1964), posée par la Cour de cassation ;

– la notification de l’arrêt n° 114 du rôle 1990 relatif
au recours en annulation de l’article 29 de la loi du
7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les établisse-
ments de jeux de hasard et la protection des
joueurs, introduit par la commune de Lontzen ;

– la notification de l’arrêt n° 115 du rôle 1949 relatif
à la question préjudicielle concernant les articles 2,
1°, e., et 23 de la loi du 11 avril 1995 visant à insti-
tuer «la charte» de l’assuré social et/ou l’article 26
de la loi du 16 avril 1963 relative au reclassement
social des handicapés, posée par le Tribunal du tra-
vail de Mons ;

– la notification de l’arrêt n° 116 du rôle 1952
concernant la question préjudicielle relative à
l’article 17, 3°, de la loi du 19 décembre 1974 orga-
nisant les relations entre les autorités publiques et
les syndicats des agents relevant de ces autorités,
posée par le Conseil d’Etat ;

– la notification de l’arrêt n° 117 du rôle 1970
concernant la question préjudicielle relative à
l’article 370, § 5, combiné avec les articles 346, ali-
néa 1er, et 368, § 3, alinéa 1er, du Code civil, posée
par la Cour d’appel de Gand ;

– la notification n° 118 du rôle 1989 relatif à la ques-
tion préjudicielle concernant l’article 36 bis de la
loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeu-
nesse, posée par le Tribunal de police de Bruges.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président . – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur la prise en considéra-
tion de la proposition de décret relative à l’agrément
et à l’octroi de subventions aux agences-conseils en
économie sociale marchande, déposée par MM. Furlan
et Ficheroulle (Doc. 254 (2000-2001) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.
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Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en
considération? Plus personne ne demandant la parole,
cette proposition de décret est prise en considération
et sera envoyée à la Commission de l’Economie, des
P.M.E., du Commerce extérieur et du Tourisme 

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants :

– le projet de décret portant assentiment à la Conven-
tion européenne du paysage, faite à Florence le
20 octobre 2000 (Doc. 255 (2000-2001) - N° 1) ;

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre la Communauté européenne et ses Etats mem-
bres d’une part, et la Confédération suisse d’autre
part, sur la libre circulation des personnes, aux
annexes, aux protocoles et à l’acte final, fait à
Luxembourg le 21 juin 1999 (Doc. 256 (2000-
20001) - N° 1) ;

– le projet de décret modifiant l’article 1er bis de la
loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le
bruit (Doc. 257 (2000-2001) - N° 1).

Ils ont été imprimés et distribués.

Les projets de décret no s 255 et 256 ont été envoyés
à la Commission du Budget, des Affaires générales,
des Relations extérieures et des Fonds européens, et le
projet de décret n° 257 à la Commission de l’Econo-
mie, des P.M.E., du Commerce extérieur et du Tou-
risme.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolu-
tion relative à la prochaine conférence ministérielle de
l’Organisation mondiale du commerce (Doha, Qatar,
9-13 novembre 2001) par MM. Istasse et Consorts
(Doc. 258 (2000-2001) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission du
Budget, des Affaires générales, des Relations exté-
rieures et des Fonds européens. (Assentiment de
l’Assemblée.) Il en sera ainsi fait.

DÉCLARATION
DE POLITIQUE RÉGIONALE ACTUALISÉE

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la lecture
de la Déclaration de politique régionale actualisée.

La parole est à M. le Ministre-Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, Mesdames, Mesdemoiselles, Mes-
sieurs, rarement rentrée parlementaire se sera tenue
dans un tel contexte international. Ces dramatiques
événements du 11 septembre nous obligent à réfléchir
au monde auquel nous aspirons. Certains voudraient
que l’Occident se replie sur lui-même ou affirme sa
prétendue supériorité par rapport au reste du monde. 

Que la mémoire peut être à la fois courte et sélective.

N’est-ce pas chez nous que des hommes ont ima-
giné et concrétisé en partie l’élimination systéma-
tique, à travers l’Holocauste, d’êtres humains qu’ils
avaient qualifiés d’inférieurs ?

Nous devons faire un effort de mémoire collective
et considérer que le monde a plus que jamais besoin
de tolérance, de respect et de compréhension entre les
peuples afin de trouver les équilibres permettant de
vivre, le plus en harmonie possible, du nord au sud et
de l’est à l’ouest.

Je choisis donc le camp de ceux qui veulent, après
les horribles événements que nous avons connus, défi-
nitivement consacrer la tolérance et le respect de
l’autre comme des valeurs essentielles.

Il faut tourner le dos à l’arrogance et à l’égoïsme
dans les relations politiques, diplomatiques, écono-
miques et humaines entre les peuples, les Etats ou les
ensembles régionaux. D’ailleurs, avons-nous vraiment
le choix en tant que démocrate et humaniste ?

Ces valeurs de dialogue et de respect de la différence
sont la condition sine qua non d’un développement
partagé et durable, lui-même facteur indispensable de
la lutte contre tous les fascismes. Dans ce contexte, le
Gouvernement wallon unanime a tenu à réaffirmer,
dans sa Déclaration de politique actualisée, sa volonté
de voir le Gouvernement et le Parlement fédéraux
élargir le droit de vote et d’éligibilité aux élections
communales à l’ensemble des femmes et hommes qui
résident sur notre territoire.

Nous ne pouvons plus continuer à accepter un déni
d’expression démocratique frappant une partie signifi-
cative de la population et qui risque finalement de
pousser au repli identitaire les membres des commu-
nautés qui sont exclues du suffrage.

Le premier, le Parlement wallon, s’est prononcé en
ce sens en 1998, jouant ainsi son rôle d’éclaireur de la
démocratie. Le contexte actuel implique plus que
jamais que nous persévérions dans cette voie. Nous
espérons trouver un écho positif auprès du fédéral.

Mes chers Collègues, la sensibilité de l’économie
wallonne à l’environnement international n’est plus à
démontrer. Une certaine incertitude frappe donc les

12



perspectives économiques régionales, avec leur impact
sur l’activité économique, sur le niveau de l’emploi
mais aussi sur les recettes régionales, qu’il s’agisse de
recettes propres ou provenant du niveau fédéral.

La Wallonie réagissait pourtant plutôt bien au
ralentissement conjoncturel qui était survenu avant
même les événements du 11 septembre 2001.

Au premier trimestre 2001, les exportations restent
orientées à la hausse puisque selon la dernière statis-
tique disponible, elles sont supérieures de 8,5 % aux
exportations wallonnes réalisées en mars 2000, tandis
qu’elles ne progressent que de 5,4 % pour l’ensemble
de la Belgique.

Ajoutons que nos exportations sont en croissance
continue depuis octobre 1999 et qu’elles ont même
progressé au rythme très soutenu de 20 à 30 % pour
certains mois de l’année 2000.

Important: le S.E.S. estime encore à 1,5 % le taux
de croissance de l’économie wallonne pour cette
année, tandis que les estimations pour la Belgique
vont, selon les sources, de 1,3 à 1,6 %.

Corollaire de cette croissance essoufflée, la diminu-
tion du chômage s’affaiblit en Wallonie, mais par
contre le chômage augmente dans l’ensemble du pays.
Ainsi, le nombre de demandeurs d’emploi indemnisés a
diminué de 1 % en septembre en Wallonie par rapport
à septembre 2000. Par contre, il a augmenté simultané-
ment de près de 3 % dans l’ensemble de la Belgique.

Dans notre Région, le nombre de demandeurs
d’emploi s’élève à 201.000 en septembre de cette
année, contre près de 210.000 en septembre 1999. La
tendance est donc positive depuis deux ans, même si
l’économie régionale entre dans une zone d’incertitude. 

L’amélioration de notre situation socio-économique
progressait donc lentement mais sûrement. Cela dit,
aujourd’hui, il est encore trop tôt pour mesurer
l’ampleur et la durée de l’impact des attentats du
11 septembre et de leurs conséquences tant sur l’éco-
nomie mondiale que sur l’économie wallonne. Le cli-
mat troublé dans lequel nous vivons conditionnera
évidemment le cadre économique, politique et social
dans lequel notre Région va devoir évoluer.

Par conséquent, j’entends veiller avec le Gouverne-
ment à maintenir plus que jamais, le cap du redresse-
ment wallon, en confortant d’abord notre gestion
prudente des deniers wallons sur le plan budgétaire,
mais surtout, en faisant retentir avec une force redou-
blée, notre appel à la mobilisation générale autour du
Contrat d’avenir.

Sur le plan budgétaire, on s’en souvient, les
recettes et plus particulièrement les recettes institu-
tionnelles (dotation I.P.P.) ont été exceptionnelles en

2001. Elles ont finalement été de 15 milliards supé-
rieures aux recettes de l’an 2000.

Nonobstant certains accents politiques nouveaux et
refinancements sectoriels (AWIPH, le non-marchand,
la recherche), le Gouvernement avait décidé d’une
politique de gestion rigoureuse et au premier ajuste-
ment avait déposé un budget en équilibre, renonçant
pour la première fois dans l’histoire de la Région, à
tout recours à l’emprunt. 

Cette politique rigoureuse rencontrait quatre
objectifs :

– éviter d’initier des dépenses dont la récurrence ne
pourrait être financée ;

– permettre une économie structurelle en matière de
charges d’intérêts ;

– contribuer, dans un souci de loyauté fédérale, à
atteindre les engagements que notre pays a pris
dans le cadre du pacte de stabilité européen ;

– conduire à l’alimentation du Fonds d’égalisation,
qui inspire d’ailleurs la Région flamande. Je dis ça
à l’adresse de tous ceux qui ont les yeux perpétuel-
lement rivés vers le nord.

Aujourd’hui, le retournement conjoncturel donne
raison à cette attitude de prudence budgétaire et aux
objectifs fixés et je pense pouvoir affirmer que grâce à
l’action du Gouvernement, les finances wallonnes ne
boivent plus la tasse lorsque la conjoncture s’enrhume.

Les travaux budgétaires pour 2002 sont en cours.
Le calendrier, certes plus tardif que celui d’autres
entités, nous permettra cette année – et c’est un avan-
tage – de tenir compte des dernières évolutions macro-
économiques et donc nous garder de dépenser des
recettes qui ne seraient qu’éphémères.

Je peux déjà vous dire que le Gouvernement wallon
poursuivra sa politique de gestion responsable. Le
budget initial de 2002 respectera les normes d’emprunt
recommandées par le C.S.F. tout en n’entamant pas les
réserves constituées. Il poursuivra également la poli-
tique de solidarité avec la Communauté française,
notamment au travers des politiques croisées dont les
axes majeurs actuels seront confirmés.

Cette attitude responsable permettra à la Wallonie
de faire face à certaines difficultés conjoncturelles et à
toutes les dépenses auxquelles le Gouvernement s’est
engagé précédemment – je pense particulièrement aux
communes – et ce, tout en opérant les réorientations
nécessaires pour poursuivre l’exécution du Contrat
d’avenir. Rigueur ne signifie évidemment pas immo-
bilisme en matière budgétaire, mais doit se conjuguer
avec imagination et créativité.

Mes chers Collègues, cette rentrée doit également
être placée sous le signe de la mobilisation générale
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autour des objectifs du Contrat d’avenir. J’ai déjà
évoqué, dans mon discours des Fêtes de Wallonie,
cette volonté de mobilisation autour du développe-
ment des entreprises, de l’amélioration du cadre de
vie et de l’attractivité, de l’implication de chacun dans
la vie de la cité, du renforcement de la solidarité ou
encore de la résistance de notre agriculture face aux
difficultés actuelles de ce secteur. J’ai également fait
le point sur les réformes en cours de finalisation.

A ce sujet, je peux indiquer, Monsieur le Président,
que l’année parlementaire sera chargée. En effet, au-
delà des travaux budgétaires et des traités internatio-
naux, ce n’est pas moins d’une trentaine de projets de
décret qui ont déjà fait l’objet, au minimum, d’une
note d’orientation précise du Gouvernement et qui
devront être examinés par le Parlement wallon d’ici
juillet 2002.

Certains textes sont déjà sur le Bureau du Parle-
ment: ceux relatifs aux aéroports, qui seront débattus
dans un instant, à Natura 2000, dont je rappelle
l’urgence, aux conventions environnementales ou à
l’obligation de reprise. Nous attendons avec impa-
tience le retour du Conseil d’Etat du projet de décret
réformant le CWATUP, élément fondamental de notre
démarche de simplification administrative et de libé-
ration de l’urbanisme wallon.

Mais c’est l’ensemble des domaines de compé-
tences régionales qui seront concernés par le travail
décrétal. La modernisation des outils économiques et
du marché du travail se poursuivra à grandes enjam-
bées avec les projets de décret relatifs à la Coupole
des P.M.E., aux lois d’expansion, à l’e-business, aux
centres collectifs de recherche, à l’organisation du
marché du gaz.

Je pense aussi à la mise en œuvre décrétale des
titres-services, des chèques-création, aux incitants à la
formation ou encore à l’importante réforme du service
public de l’emploi qui distinguera clairement la fonc-
tion de régulation du marché de l’emploi et des opéra-
teurs de formation.

Le domaine social ne sera pas oublié dans ces
réformes avec l’importante réforme des programmes
de résorption du chômage, celle du crédit social, la
création du Fonds social de l’eau ou encore la révi-
sion du décret sur les maisons de repos.

La réforme de l’O R P A H et celle des labels de qualité
devraient contribuer à soutenir notre secteur agricole.

Des projets de décrets relatifs aux carrières, à la
qualité de l’eau ou à la rénovation de la procédure
d’enquête publique, amélioreront la gestion du cadre
de vie.

Enfin, sans être exhaustif, pointons encore la révi-
sion du décret sur le financement des provinces qui

donnera lieu à d’intéressants débats. Ce ne sont donc
pas deux ou trois décrets importants que le Parlement
aura à connaître dans les mois et les semaines à venir,
mais plus d’une trentaine dans l’ensemble des sec-
teurs que je viens de baliser il y a un instant.

Monsieur le Président, chers Collègues, lors de
mon intervention pour les Fêtes de Wallonie, je me
suis également engagé à ce qu’une série de dossiers
soient politiquement finalisés avant la fin 2001. Cet
engagement sera tenu tant en ce qui concerne les
décrets d’expansion économique, dont les textes sont
actuellement en discussion dans le cadre d’une
concertation avec les partenaires sociaux que dans le
domaine de la simplification administrative pour
laquelle le recrutement en toute transparence d’un
commissaire spécial à la simplification et de son
équipe est actuellement en cours.

N’oublions pas aussi la réforme du statut de la
fonction publique.

Cette réforme vise, au travers de la mise en œuvre
d’un système de mandats, de l’objectivation des
recrutements et promotions et de l’élargissement de la
carrière plane, à améliorer le service au public et à sti-
muler toutes les compétences qui ne demandent qu’à
s’exprimer au sein de nos administrations.

Le dossier sidérurgique a franchi une nouvelle
étape, avec la finalisation de Carsid et la décision du
Gouvernement de devenir actionnaire de Newco, en y
valorisant la participation qu’il détient actuellement
dans Cockerill Sambre.

Notre action en matière d’e-Gouvernement s’intensi-
fie également et priorité sera donnée dans la prochaine
phase aux formulaires qui s’adressent aux entreprises et
plus globalement, je souhaite que le Gouvernement éla-
bore un plan coordonné intégrant l’ensemble des
aspects relatifs aux nouvelles technologies, de la pro-
duction à la diffusion, en passant par la formation.

Il me semble également que la progression des dos-
siers relatifs aux boues de dragage, aux ascenseurs de
Strépy et aux plates-formes multimodales ou encore à
l’écluse de Lanaye, devrait faciliter l’élaboration d’un
schéma logistique de transports de marchandises.

J’ai encore, Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs, eu l’occasion en commission publique de
faire le point sur l’état d’avancement des dossiers liés
aux fonds structurels et de dégonfler ainsi les bau-
druches que certains essayaient déjà d’agiter.

Selon nos contacts avec la Commission, l’ensemble
des documents fera l’objet d’un accord pour la fin 2001
que ce soient les documents de programmation unique
ou leur complément. Ce calendrier confirme la bonne
mise en œuvre des différents projets émargeant à
l’ensemble de la stratégie européenne de l’Objectif 1,
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Objectif 2 et autres. Je m’engage à faire semestrielle-
ment le point, comme je l’ai fait en commission, afin
d’informer complètement les parlementaires de l’état
d’avancement des différents programmes.

Venons-en, si vous le voulez bien, après ce cadre, à
la D.P.R.A. proprement dite. Notre système fédéral a
été renforcé et rendu plus cohérent par la dernière
réforme de l’Etat.

De nouvelles compétences seront ainsi transférées
au 1er janvier 2002 ou au 1er janvier 2004 pour ce qui
concerne la coopération au développement.

Ces nouveaux leviers d’actions doivent évidem-
ment soutenir les actions de développement et de
modernisation de la Région. Les intentions du Gou-
vernement à cet égard sont reprises dans le texte de la
Déclaration de politique régionale actualisée qui fera
l’objet plus spécifique de notre débat.

La philosophie de cette déclaration a été de se limi-
ter aux matières transférées. L’actualisation globale
portant sur l’ensemble du champ de compétences
interviendra quant à elle début 2002, avec la défini-
tion des nouvelles mesures prioritaires liées au
Contrat d’avenir, j’y reviendrai en conclusion. 

En introduction à la D . P . R . A ., le Gouvernement a
balisé les relations de la Région wallonne avec les
autres niveaux de pouvoir. Je ne m’y attarderai pas car
je pense que cette philosophie fait l’objet d’un consen-
sus général. Avec la Flandre, nous sommes deman-
deurs de relations suivies, mais sans naïveté ; avec
Bruxelles, nous avons la volonté de collaborations,
plus concrètes. Nous espérons aussi que le refinance-
ment de la Communauté française nous permettra de
passer d’une solidarité financière imposée par les réa-
lités budgétaires à de véritables synergies, décidées en
toute liberté par les deux entités. Ainsi, la Région wal-
lonne pourrait s’inscrire dans le projet d’école d’admi-
nistration récemment décidée par la Communauté
française, à condition évidemment que cette réforme
attendue ne se résume pas simplement à la création
d’un service interne de formation du personnel de la
Communauté. Je penche, pour ma part, vers une struc-
ture commune s’appuyant sur les universités ou les
hautes écoles. Autrement dit, une formation de hauts
fonctionnaires estampillée «Wallonie-Bruxelles» qui
faciliterait aussi la mobilité entre ces deux institutions. 

Sur base de la même logique d’économie d’échelle,
la Région et la Communauté pourraient organiser
demain en commun la gestion de leur informatique
administrative.

Le Gouvernement wallon, dans ses généralités ins-
titutionnelles, a souhaité réaffirmer son souhait d’une
pause institutionnelle, au moins jusqu’à la fin de la
législature, quant à l’architecture générale de l’Etat

fédéral. Inutile donc au Président du Vlaams Econo-
misch Verbond de se livrer aux traditionnels comptes
d’apothicaire communautaire pour justifier la régiona-
lisation de l’ISOC. Cette pause ne concerne évidem-
ment pas la réorganisation des pouvoirs locaux, la
mise en œuvre éventuelle de l’autonomie constitutive
pour revoir le système électoral régional ou le trans-
fert de l’exercice de la tutelle sur les communes à la
Communauté germanophone.

Parmi les matières transférées, l’agriculture occupe
une place particulière, notamment parce qu’elle est au
centre de bien des inquiétudes.

La Déclaration de politique régionale actualisée est
à cet égard sans ambiguïté. La garantie de continuité
de paiement des aides directes sera …

M. Antoine (P.S.C.). – Enfin !

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Il n’y a que vous qui en riez,
Monsieur Antoine. 

M. Antoine (P.S.C.). – Mais je n’en ris pas. J’ai dit
«enfin» et je le maintiens.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Mais j’imagine que c’est un
chapitre auquel vous êtes sensible, pas uniquement en
dehors de cette enceinte ?

La garantie de continuité de paiement des aides
directes sera bien évidemment une priorité majeure
qui conditionnera le calendrier des transferts opéra-
tionnels. Parallèlement, des procédures d’accélération
du traitement des dossiers d’investissement ont déjà
été mises en place.

A terme, nous devrions nous diriger vers la créa-
tion de guichets uniques de proximité, dans l’esprit de
l’e-Gouvernement.

Mais si nous avons souhaité la régionalisation de
l’agriculture, c’est évidemment aussi pour réorienter
certains aspects de la politique actuellement menée
par le fédéral.

Le Gouvernement wallon doit ainsi, demain plus
qu’hier, favoriser l’agriculture familiale, raisonnée ou
biologique et développer la promotion des produits de
qualité. Les aides directes et les différents régimes de
soutien seront modulés, pour inciter plus nettement
nos agriculteurs à s’inscrire dans ces objectifs.

Le Gouvernement encouragera aussi la structura-
tion, par secteur, de filières de production, afin de
promouvoir les produits de qualité identifiés.
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Il mettra encore en œuvre une répartition plus favo-
rable des quotas laitiers pour favoriser les jeunes agri-
culteurs.

Les synergies entre les différents instituts de
recherche agricole seront renforcées, afin notamment
de rendre plus facilement accessibles et transposables
les résultats de cette recherche.

Parallèlement, la politique d’encadrement des agri-
culteurs sera intensifiée

Enfin, le Gouvernement défendra bien entendu,
dans les différentes instances internationales et euro-
péennes, le type d’agriculture qu’il souhaite mettre en
sur son territoire.

Il combattra dans cette optique toute tentative de
renationalisation de la politique agricole commune.

Il s’agit évidemment ici de projets dont les effets se
verront à moyen et long terme, et qui devront contri-
buer à apporter une solution structurelle à la crise que
le secteur connaît actuellement. Mais ils ne permettent
pas de faire l’économie de mesures immédiates pour
faire face aux situations les plus criantes.

Des moyens significatifs seront réaffectés pour ce
faire avant la fin de cette année et suite à la manifesta-
tion à laquelle nous avons assisté au début de cette
séance, une grande réunion de travail sera convoquée
pour mardi prochain entre l’ensemble des représen-
tants agricoles et les membres concernés du Gouver-
nement.

En matière de commerce extérieur, le transfert de
compétences n’emporte pas de changements fonda-
mentaux mais permet de clarifier la situation actuelle
et fait de la Région et de son outil opérationnel,
l’AWEx, le guichet unique en matière de promotion
des exportations. Cela ne nous empêchera évidem-
ment pas de participer de manière loyale aux activités
de la nouvelle Agence fédérale du commerce exté-
rieur et particulièrement aux missions conjointes
qu’elle organisera sous conduite princière.

La coopération au développement qui nous sera
transférée en 2004 est une matière qui me tient parti-
culièrement à cœur.

Elle correspond bien aux valeurs de solidarité, de
tolérance et de générosité qui caractérisent la Wallonie.

Le Gouvernement appliquera résolument dans
ce domaine le principe de l’aide déliée et privilégiera
les objectifs de contribution à la paix, de renforce-
ment de la démocratie, d’affirmation des Droits de
l’Homme et surtout de lutte contre la pauvreté et la
précarité.

C’est déjà le sens de nos missions en Bolivie, au
Mexique et tout récemment au Congo.

Dès la phase préparatoire à la régionalisation de
cette compétence, le Gouvernement mettra en œuvre
avec les autres entités francophones et germano-
phones, un organe de participation, le Conseil de la
coopération internationale qui jouera un rôle tant dans
la formulation de propositions d’orientation que dans
l’organisation d’une évaluation externe, sur base de
critères de qualité qu’il contribuera à fixer.

Enfin, le Gouvernement souhaite que cette matière,
une fois transférée, soit gérée par une structure
administrative commune à la Région wallonne, à la
Communauté française et à la Communauté germano-
phone, une structure qui devrait s’adosser à celle qui
prend en charge les relations internationales de ces
entités.

Dans le domaine des pouvoirs locaux, un travail
important doit être effectué par la Commission
des 27.

Associant des représentants des différentes institu-
tions et niveaux de pouvoir wallons, ouverte à l’oppo-
sition, son objectif sera, en un travail soutenu d’une
année, de rechercher des solutions consensuelles à la
modernisation de notre architecture institutionnelle
intra-wallonne.

Le Gouvernement y plaidera avant tout pour un
renforcement des outils de la démocratie directe au
travers du mécanisme de désignation du bourgmestre,
d’un droit d’interpellation renforcée pour le citoyen,
d’un assouplissement des modalités d’organisation de
la consultation populaire ou de l’instauration d’un
référendum au niveau local.

La démocratie directe ne doit pas se substituer à la
démocratie représentative. Elle doit la renforcer par
l’émergence d’une culture politique de participation et
par la consolidation du lien social.

Le Gouvernement soutiendra aussi un renforce-
ment du rôle du conseil communal notamment en
confiant sa présidence à un conseiller qui n’est pas
membre du collège.

En termes d’organisation des pouvoirs, la D.P.R.A.

confirme la volonté de recadrer, dans le respect du
principe de neutralité budgétaire, l’action des pro-
vinces, notamment via des pactes de partenariat qui
devront maximiser les complémentarités et bannir les
doubles emplois.

Le Gouvernement souhaite également que, dans une
réflexion plus globale associant également le pouvoir
fédéral, les provinces contribuent à la prise en charge
des coûts des services d’incendie voire qu’ils s’impli-
quent dans leur organisation.

Loin de casser l’outil provincial, le Gouvernement
veut donc le rendre plus efficace et surtout – ce qui
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n’est pas contraire au concept d’autonomie provin-
ciale – l’inscrire davantage dans la dynamique régio-
nale. Quand la Région finance un autre pouvoir, il me
semble logique, Monsieur Antoine, qu’elle veuille
garantir cette efficacité et cette synergie.

Le Gouvernement envisagera aussi la possibilité de
créer de nouvelles formes de coopération entre les
communes et plus particulièrement envisagera des
communautés de communes dans un triple souci :
améliorer le service au citoyen, renforcer la solidarité
dans des bassins de vie ou des «pays» tout en recher-
chant la simplification et en évitant les doubles
emplois.

Dans la conclusion de sa Déclaration politique, le
Gouvernement réitère sa volonté de voir réussir la
réforme des polices et réaffirme sa disponibilité pour
aider les communes à gagner ce pari ou ce défi dans
le double souci d’accroître la sécurité de nos conci-
toyens et de respecter la neutralité budgétaire promise
par le Gouvernement fédéral.

A cet égard, je me réjouis évidemment de la décla-
ration du Premier Ministre qui a promis l’évaluation
des zones de polices pour la fin du mois, qui entend
anticiper l’évaluation globale à la fin de cette année,
et qui a précisé, je le cite, que «sur base de ces don -
nées, nous pourrons proposer et mettre en œuvre de
profondes adaptations visant à éviter les surcoûts
pour les communes».

Voilà qui est, me semble-t-il, implicitement recon-
naître que la situation actuelle n’est pas satisfaisante.

Je partage à ce propos les considérations de mon
homologue le Ministre-Président flamand Patrick
Dewael, pour qui l’intervention de l’Etat fédéral doit
être ajustée afin que la réforme des polices ne coûte
rien aux communes.

Last but not least – comme on dit en wallon – des
compétences importantes seront transférées en matière
f i s c a l e .

Elles permettront au Gouvernement de mener une
politique à la fois plus transparente et plus équitable.

Ainsi, le transfert de la radio-télé redevance, conduit
à ce que deux taxes forfaitaires vont exister dans
l’arsenal fiscal de la Région: la radio-télé redevance
et la taxe sur les déchets.

L’objectif est de les fondre en une taxe unique, une
taxe d’équipement régional et d’affecter le produit
supplémentaire généré par une meilleure perception
de cette taxe à une modulation de celle-ci en fonction
des tranches de revenus.

Il est d’ores et déjà entendu que personne ne paiera
demain davantage que l’actuel maximum cumulé des
deux taxes.

Il est d’ores et déjà prévu que les citoyens aujour-
d’hui exonérés de la radio-télé redevance pour des
motifs sociaux conserveront demain le bénéfice de
cette exonération.

En matière de fiscalité immobilière, le souhait du
Gouvernement est de tendre, mes chers Collègues,
vers une politique plus sélective, pour favoriser les
zones d’intérêt prioritaires et les noyaux d’habitat.

Notre volonté est aussi de rendre cette fiscalité
immobilière plus équitable, par exemple par la modu-
lation des impôts pour favoriser le premier logement,
l’instauration d’un droit d’enregistrement par tranche
et la diminution forfaitaire, et non plus proportion-
nelle, par enfant à charge.

Une révision du concept même du revenu cadastral
sera mise en chantier et des mesures particulières
seront prises pour favoriser la gestion durable de
l’environnement (dans le cadre de Natura 2000) et
pour stimuler le développement économique.

En matière de fiscalité liée à la mobilité, le Gouver-
nement étudiera les possibilités de lier le montant de
la taxe à l’utilisation réelle des véhicules de même
qu’à leur caractère polluant.

La Déclaration politique actualisée prévoit encore de
mettre un terme à la discrimination entre couples
mariés et cohabitants légaux pour les droits de dona-
tion, à l’instar de ce que prévoit la proposition Bayenet,
qui vient d’être votée, pour les droits de succession.

Afin d’affirmer et d’étayer les analyses et décisions
du Gouvernement dans ces matières délicates, un
conseil supérieur de la fiscalité régionale sera mis en
place ainsi qu’une cellule provisoire qui préfigurera la
future administration fiscale wallonne.

Vous le comprenez, de manière globale, le Gouver-
nement entend mettre en œuvre, avec les nouvelles
compétences qui viennent de lui être attribuées, une
fiscalité régionale plus juste et plus équitable dans le
respect du principe de la paix fiscale en espérant qu’à
terme, cette gestion sérieuse permettra des réductions
nettes de la fiscalité, en fonction de priorités définies.

S’il est, mes chers Collègues, un fil rouge à cette
D.P.R.A., c’est certainement la participation :

– dans le domaine de l’agriculture, la structuration,
par secteurs, de filières de production se fera en
concertation avec les différents acteurs, producteurs,
transformateurs, distributeurs et consommateurs ;

– la politique de coopération au développement
s’appuiera sur un conseil de la coopération interna-
tionale, comme je vous l’ai indiqué, rassemblant le
monde associatif et l’ensemble des acteurs, et qui
aura un rôle important à jouer en terme de straté-
gies et d’évaluation.
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En matière de pouvoirs locaux, nous prônons le
renforcement de la démocratie directe et nous favori-
serons une participation plus large du citoyen dans
différents domaines de l’action communale: choix
budgétaires, agenda 21, plans communaux de mobilité
ou d’aménagements d’espaces.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon entend égale-
ment marquer son intérêt pour une optimalisation de
la représentation régionale.

Dans ce cadre, l’instauration de la circonscription
électorale unique pour l’élection d’une partie du
Parlement wallon constitue une piste à étudier sérieu-
sement.

Le dépassement des particularismes et la lutte contre
les tendances sous-régionalistes ont été au cœur des
efforts du pouvoir wallon depuis sa création.

Du chemin a incontestablement été parcouru à
mesure où la conscience wallonne se développait et
où l’institution régionale gagnait en légitimité et en
crédibilité.

Dans la foulée du Contrat d’avenir, nous pou-
vons nous réjouir d’avoir vu se développer, sur plu-
sieurs dossiers, une véritable conscience régionale
wallonne.

Une étape nouvelle et déterminante de cette évolu-
tion positive pourrait être franchie par l’élection
directe d’une part des députés wallons sur base d’une
circonscription correspondant à l’ensemble de son ter-
ritoire.

Ce système mixte pourrait prévoir qu’un tiers des
élus le soient sur base d’une circonscription unique,
(«le tiers commun»); deux tiers des élus le resteraient
par arrondissement.

Ce système aurait l’avantage de créer une nouvelle
catégorie de députés responsables devant l’ensemble
de notre population, tout en maintenant un système
assurant la représentation de toutes les sensibilités ter-
ritoriales au sein de notre Assemblée à vocation de
proximité.

L’introduction d’un tel système pourrait se faire en
parallèle avec l’instauration d’un seuil minimal de
représentation de 5 % qui préviendrait les risques
d’un émiettement de la représentation parlementaire,
potentiellement source de paralysie.

Une telle évolution, une telle révolution, nous amè-
nera certes à revoir certaines de nos habitudes mais je
pense qu’elle est de nature à renforcer le contrat de
confiance entre la population wallonne et son assem-
blée législative.

Mesdames, Messieurs, avant de conclure, je dirai
que les semaines à venir verront encore l’implication

résolue de la Région wallonne dans la Présidence
belge de l’Union européenne.

Les rencontres que nous avons déjà organisées
dans ce cadre peuvent, sans excès de vanité, être
considérées comme un succès tant parce qu’elles ont
contribué à diffuser une image positive de la Wallonie
que parce qu’elles ont permis de mettre au centre du
débat européen des problématiques qui nous tiennent
à cœur.

A Namur, dans le cadre du sommet sur la politique
régionale et l’aménagement du territoire, à Mons au
cours du séminaire ministériel sur l’audiovisuel, nous
avons pu nourrir et faire avancer le débat sur des
thèmes qui nous interpellent aussi directement que
l’avenir des Fonds structurels et de la cohésion écono-
mique et sociale à l’aube de l’élargissement ou la
place de la culture dans le projet européen.

Avant la fin de l’année, le Salon du capital à risque,
qui accueillera un colloque sur le financement des
P.M.E., et le Conseil industrie seront d’autres rendez-
vous importants.

De même, nous aurons également l’occasion de
défendre notre priorité en faveur d’une Europe plus
régionale à l’occasion du sommet des 73 régions
européennes à pouvoir législatif qui se tiendra, à
Liège, les 15 et 16 novembre prochain.

Avec nos partenaires fédérés belges mais aussi de
nombreuses régions d’Europe, nous entendons posi-
tionner le monde régional européen dans le cadre du
débat sur l’avenir de l’Europe qui débutera réelle-
ment, vous le savez, par l’adoption de la Déclaration
de Laeken à la fin de la présidence belge.

Les récents événements nous montrent que nous
avons plus que jamais besoin d’Europe particulière-
ment en matière de défense, de sécurité ou de poli-
tique étrangère ou encore sur des thèmes tels que la
protection de 1’environnement.

A la veille des élections de 1999, tous les partis
politiques démocratiques affirmaient leur volonté de
dessiner les contours d’un projet wallon.

C’est ce que nous avons concrétisé en rédigeant le
Contrat d’avenir pour la Wallonie.

Ce Contrat d’avenir est à la fois un objectif, une
référence et une méthode.

Pour rester en phase avec la réalité en perpétuelle
mutation, ce processus est par essence évolutif, il doit
être évolutif.

Comme nous l’avions annoncé, après un an et demi
de premières mises en œuvre le moment est venu de
définir les nouvelles mesures prioritaires pour les trois
années à venir.
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Conformément à notre volonté d’ériger la partici-
pation en mode de gouvernance, ces nouvelles
mesures prioritaires seront déterminées sur base des
résultats de l’évaluation externe et indépendante du
travail accompli mais aussi en intégrant les attentes et
les options que les citoyens nous exprimeront directe-
ment lors de consultations que nous allons relancer
auprès d’eux.

Mais ce contrat, ce «business plan» à dix ans, il
convient aussi de continuer à l’appliquer, avec tou-
jours plus de détermination, pour converger vers les
objectifs quantitatifs et qualitatifs que nous nous
sommes fixés.

Le Gouvernement wallon entend évidemment
continuer à jouer résolument son rôle d’acteur et de
producteur de cadre.

Mais si le Gouvernement entend redoubler d’efforts
dans le cadre de la conjoncture actuelle, il convient
également que chacun remplisse ses engagements,
retrousse ses manches et transforme ses bonnes inten-
tions en actions concrètes.

Plus que jamais, c’est par l’implication de tous
dans le projet wallon que la Région se redéveloppera.

La dynamique du cercle vertueux dans lequel nous
avons commencé à nous réinscrire s’auto-alimentera
de la conjugaison des réformes gouvernementales et
des actions partenariales.

Dès le moment où nous avons revendiqué et finale-
ment obtenu le fédéralisme, nous avons choisi dès ce
moment d’assumer la responsabilité de propre avenir.

Dans sa correspondance à Lucillius, Sénèque écri-
v a i t : «Les destins conduisent celui qui veut, ils traînent
celui qui ne veut pas».

Les Wallons n’ont pas – les Wallons n’ont plus –
l’intention de subir leur existence et de se résigner à
une quelconque fatalité.

L’avenir est dans la détermination.

La Wallonie ne peut plus attendre.

Le Gouvernement wallon a fait le choix de l’action !

Notre population a repris goût au succès et retrouvé
la volonté d’entreprendre.

Le temps est plus que jamais venu de travailler
ensemble, pour bâtir une société active, solidaire et
durable à laquelle nous aspirons.

Nous devons nous en donner les moyens.

La confiance ne se réclame pas, elle se gagne.

Le Gouvernement continuera d’agir pour mériter la
confiance des Wallonnes et des Wallons afin de susci-
ter toujours plus leur mobilisation.

Monsieur le Président, mes chers Collègues, j’espère
que tant notre bilan que nos perspectives, immédiates
et à terme, nous vaudront aujourd’hui la confiance
affirmée de notre Parlement. (Applaudissements sur
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Monsieur Antoine, je vous pro-
pose, conformément à la Conférence des présidents,
que le débat soit entamé demain à 14 heures.

M. Antoine (P.S.C.). – La déclaration du Ministre-
Président a évidemment de l’importance à la fois sur
le Contrat d’avenir sur les perspectives tracées dans la
D.P.R.A. et comme vous, nous croyons qu’il appartient
au Parlement d’évaluer l’action du Gouvernement.

Nous apprenons que demain un ministre, et non des
moindres, va donner une conférence de presse – ce
qui est parfaitement son droit – au même moment que
le débat sur la D.P.R.A. Je lui demanderai donc que,
par courtoisie, il reporte la conférence de presse,
sinon à quoi bon avoir un débat si un des ministres les
plus importants n’est pas présent.

M. le Président. – Monsieur Antoine, je crois que
tous les ministres sont importants. C’est la première
observation que je tenais à faire. Et si, dans le courant
du débat, un ministre est absent, on avisera. Soyez
assuré de ma vigilance à ce propos. Mais, les choses
étant ce qu’elles sont, il ne faut pas dramatiser. Vous
savez bien que s’ils ne sont pas là, je me fâche. 

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, je crois comprendre …

M. le Président. – Monsieur Kubla, c’est inutile
d’avouer ! (Rires.)

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Ce n’est
certainement pas un aveu pour une raison très simple :
en réalité il ne s’agit pas d’une conférence de presse, il
s’agit de l’installation du groupe de travail sur les lois
d’expansion économique qui a été prévue depuis un
mois exactement avec les partenaires sociaux, de façon
à ce que chacun puisse démarrer la réunion. Cela se
passe 15 h 30, ici, à Namur. Je serai à 14 h 30 ou à 14
h ici pour écouter M. Antoine et d’autres. Je serai
absent pendant une heure et demie, mais je ne pense
pas que l’essentiel des déclarations qui ont été faites
aujourd’hui porte sur des matières relevant directe-
ment de mes compétences. De toute manière, c’est le
le Ministre-Président et lui seul qui répondra au nom
de l’ensemble du Gouvernement sur ces déclarations.
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Donc cela ne porte en rien atteinte aux travaux du Par-
lement et les parlementaires ne sont pas invités à parti-
ciper à la réunion puisque, à ce stade, ils ne sont pas
concernés. Il n’y aura donc aucun trouble dans les tra-
vaux. Je maintiendrai donc cette réunion, n’en déplaise
à M. Antoine.

M. le Président. – Je crois que le Ministre-Prési-
dent a plénitude de compétences. Maintenant, je rap-
pelle à M. Kubla qu’il n’y a pas que M. Antoine
comme parlementaire.

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Bien sûr !

M. le Président. – Les débats auront lieu à 14 heures.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président . – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, nous allons entamer les
questions d’actualité. Si elles n’ont pas eu lieu en
début de séance, c’est dû à la déclaration de politique
régionale actualisée.

Je vous remercie de sortir en silence, sinon je sus-
pends !

QUESTION 
DE M. BODSON À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DE LA RECHERCHE

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«L’AVENIR DE LA MANUFACTURE
ROYAL BOCH»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bodson à M. Kubla, Ministre de
l’Economie, des P.M.E., de la Recherche et des Tech-
nologies nouvelles, sur «l’avenir de la manufacture
Royal Boch».

La parole est à M. Bodson pour poser sa question.

M. Bodson (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Madame la Ministre, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, Monsieur le
Ministre, en juin dernier, j’ai eu l’occasion à cette
même tribune de vous interroger sur la situation de
Royal Boch à la Louvière. Depuis le mois de juin,
cette entreprise louvièroise est en pleine restructura-
tion et son plan de redressement prévoit, bien sûr,

malheureusement, de nombreux licenciements, enfin
quelques licenciements quand même, et surtout une
recapitalisation nécessaire. Un montant de 75 millions
est annoncé. Il serait partagé entre les partenaires,
c’est-à-dire les actionnaires de la manufacture, la
B.B.L. et la Région wallonne. 

Il semblerait qu’un avis favorable viendrait de la
B.B.L. Je vous interroge, si je peux me le permettre,
pour connaître la position du Gouvernement wallon à
cet égard et surtout pour savoir les chances de survie
de Royal Boch à La Louvière. 

Mais, Monsieur le Ministre, soyez persuadé que je
suis tout à fait conscient des aides déjà nombreuses,
importantes accordées à cette entreprise. Mais il est
bien évident que cette aide supplémentaire permettrait
d’éviter la faillite de cette entreprise de renommée
internationale. 

Je vous remercie de votre réponse. Monsieur Gilles,
vous permettez que M. le Ministre m’écoute? Merci,
Monsieur le Ministre, je vous remercie de votre bonne
attention.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, la question de
M. Bodson est tout à fait d’actualité. Elle anticipe
même sur la réunion du Gouvernement de demain,
puisque j’ai signé aujourd’hui même une note propo-
sant au Gouvernement de participer, à travers l’inter-
vention de la Sogepa, au redressement de la société
dont on vient de parler.

Je veux être très clair. Depuis 22 ans, les pouvoirs
publics ont investi 1,5 milliard dans la société. 1,5 mil-
liard, de restructuration en restructuration, de division
en séparation, par produit, etc. C’est énorme.

Tout cela pour en arriver aujourd’hui à une société
qui, l’année dernière, occupait 80 personnes, faisait
un chiffre d’affaires de 126 millions et perdait 68 mil-
lions sur ce chiffre, c’est énorme! Et logiquement
cela devait en rester là. Toutefois les actionnaires font
un effort particulier et ce sont des actionnaires qui ont
les possibilités de le faire, ce n’est pas – comme on
dirait – n’importe qui. Ils ont les moyens et ils pren-
nent leurs responsabilités. La banque, comme vous
l’avez dit, veut participer à une ultime tentative. Des
abandons de créances consolident l’effort des action-
naires et donc finalement l’intervention de la Région
devient limitée d’autant plus qu’elle est accompagnée
partiellement d’une garantie sur une éventuelle ferme-
ture, réalisation d’actif.
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Mais ce qui est le plus important, c’est que la
société dans le contexte de cet examen de conscience
inévitable, a convenu de réduire ses frais généraux
d’une manière très significative et c’est vrai que cela
passe par un certain nombre de licenciements. Mais
les chiffres que j’ai donnés démontrent qu’il est
impensable qu’il en soit autrement et elle se réoriente
surtout vers de nouveaux produits. Elle se dirige vers
des produits liés à des grandes marques, vers des ser-
vices personnalisés et elle a déjà signé aujourd’hui
des contrats avec notamment, la société Donaldson
qui est connue comme un vendeur important dans un
certain créneau d’articles de mode.

Ces éléments, la confiance des actionnaires, l’effort
qu’ils consentent, le fait que les banques participent,
m’amènent à suivre la suggestion de la Sogepa et à
faire une proposition demain au Gouvernement. Mais
je ne peux pas aujourd’hui anticiper et votre question
vient à propos, mais un rien trop tôt, je ne peux pas
anticiper de la décision, même si je peux espérer que,
vu le contexte que j’ai évoqué, il se ralliera à la pro-
position que je fais.

Sur cette base donc, nous devrions donner cette
ultime chance, ultime chance à la société, dégraissée
d’une partie de son personnel, avec un droit de pré-
emption pour les autorités communales sur le site, de
façon le cas échéant à pouvoir gérer l’urbanisme de
La Louvière puisqu’on sait que l’immeuble occupe
une place importante dans la ville. Je pense qu’il y a
objectivement quelque espoir parce qu’on aura réduit
les frais, on aura choisi un créneau très pointu. On a
des contrats qui vont déjà en ce sens et des action-
naires qui se lient à la perspective. 

Donc, chers Collègues, je vous dirais que sauf
débat demain qui déboucherait sur une autre solution,
il est probable que nous pourrons donner le signal à
ceux qui resteront dans l’entreprise, c’est-à-dire 80
moins 28, 52 personnes. Ce n’est pas rien. Il faut qu’il
y ait une perspective de continuation d’activités, de
recentrage du créneau, mais il faudra vraiment faire
cet effort considérable d’efficacité pour qu’enfin une
perspective durable s’offre et qu’en tout cas, la
Région ne proposera pas au-delà de cette date d’autres
interventions, quelles que soient les circonstances.
Mais vraisemblablement, j’en appellerai demain au
Gouvernement à s’inscrire dans cette logique de sau-
vetage ultime de la société.

M. le Président. – La parole est à M. Bodson.

M. Bodson (P.S.). – Je remercie M. le Ministre
pour cette réponse positive et je souhaite que ses col-
lègues l’appuient demain pour cet avis.

QUESTION 
DE M. ÉTIENNE À M. HAPPART,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE

ET DE LA RURALITÉ,
SUR

«LA SPONSORISATION
DU FESTIVAL INTERNATIONAL

DU FILM FRANCOPHONE
PAR SON DÉPARTEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Etienne à M. Happart, Ministre
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur «la sponsorisation
du Festival du film francophone par son département».

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Etienne (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, ma question
s’adresse au ministre Happart et si mes informations
sont bonnes, il me revient que votre département,
M. le Ministre, a subventionné le Festival internatio-
nal du film francophone et, à ma connaissance, je
n’ai pas le sentiment que le Festival du film franco-
phone ait pour objet de promouvoir, ni la nature, ni
l’agriculture. 

Alors s’il en est bien ainsi, votre intervention finan-
cière n’est pas minime, elle est d’un demi-million. Au
moment où l’agriculture connaît les difficultés que
l’on sait – nous venons d’en être d’ailleurs les
témoins en début de séance – au moment où le veau
sur pied se vend à 500 francs belges, croyez-vous que
ce soit la meilleure manière de manifester votre acti-
v i t é ? D’autant que – si en tout cas il en est bien ainsi –
votre intervention fait suite à d’autres qui me parais-
sent pour le moins étonnantes: d’un arrosoir à un bus
transféré à l’agriculture congolaise. A ma connais-
sance je ne pense pas que vous soyez déjà nommé
ministre de la Coopération au Développement. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, Mesdames, Mes-
sieurs les Députés, chers Collègues, effectivement,
j’ai décidé d’allouer une subvention de l’ordre de
500.000 francs belges à ce Festival du film de Namur
parce que, pour moi, la symbolique la plus profonde
de l’agriculture, c’est la culture, et la culture c’est un
art de vivre, et qui mieux, dans les traditions ances-
trales de notre société wallonne, peut revendiquer une
évolution, une évaluation culturelle, que l’agriculture.

Ce film est la narration d’une histoire – probable-
ment vécue par l’auteur – qui porte sur la vie, dans le
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monde rural, de ce fils d’agriculteur qui, à un moment
donné de sa vie d’adulte, a été confronté au choix de
reprendre ou de ne pas reprendre une exploitation
agricole. C’était donc un moyen particulièrement
important de sensibiliser le citoyen, M. ou Mme Tout
le monde à cette réalité, cette dure réalité qu’est la vie
de la campagne et aux raisons pour lesquelles un
nombre important de jeunes agriculteurs ou de candi-
dats jeunes agriculteurs renoncent, lorsque le moment
vient, de poursuivre la carrière d’agriculteur. 

A travers ce film – qui est intitulé d’ailleurs très
justement «Amour d’Enfance» – l’auteur tient à faire
comprendre à toutes celles et à tous ceux qui verront
ce film avec beaucoup d’attention ce dilemme auquel
sont confrontés les jeunes agriculteurs. Un grand
nombre d’agriculteurs ont été émus lors de la projec-
tion de ce merveilleux film. J’en ai d’ailleurs reconnu
quelques-uns ici devant le Parlement. 

J’estime effectivement, et j’en assume pleinement
la responsabilité, qu’il m’incombe de faire la lumière,
de faire l’information sur ce qu’est réellement et en
profondeur la vie d’une jeune ou d’un jeune qui doit
demain décider de reprendre le métier d’agriculteur.
Je n’ai pas, dans ma conception, de limite, de fron-
tière – que ce film nous vienne de France ou qu’il
nous vienne de Wallonie comme par exemple, «Le
Grand Paysage» d’Alexis Droeven –, j’estime que ce
sont des films qui se penchent réellement sur le
concret de la vie et sur le choix de jeunes qui, à un
certain moment, doivent décider s’ils continuent ou
non dans l’agriculture.

J’ai donc, à mon sens, amplement rempli ma mis-
sion et les 500.000 francs investis pour la promotion
et le soutien à ce film, ont été de l’argent très bien
investi.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – J’avoue avoir quelques diffi-
cultés à suivre M. Happart dans sa sémantique. Je
peux comprendre qu’il y ait beaucoup de transversali-
tés et ce serait souhaitable au sein du Gouvernement,
mais passer de l’agriculture à la culture, je pense que
le raccourci est un peu rapide. 

Comme Namurois, je peux vous dire, Monsieur
Happart, que M. et Mme Tout le monde ne sont cer-
tainement pas ceux qui sont les plus assidus au Festi-
val du film francophone et je ne suis pas sûr que l’on
ait véritablement touché le grand public.

Que vous aidiez, par exemple, le Festival du film
Nature, je trouve cela tout à fait normal. Par contre
ici, je pense vraiment que c’était tout à fait inopportun
mais je ne veux pas vous convaincre. Il y a un hic

avec vous: quand il y a un problème, ce n’est jamais
vous, ce sont les autres: c’est l’Europe, c’est le fédé-
ral mais quand vous êtes face à vos responsabilités, en
général, vous passez à côté. Occupez-vous davantage
des dossiers du F.I.A. plutôt que de vous occuper de la
culture des autres.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Vous êtes un parfait démagogue.

M. Etienne (P.S.C.). – Mais venant de vous, cela ne
me tracasse pas.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION
DE M. BAYENET À M. DARAS,
MINISTRE DES TRANSPORTS,

DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,
SUR

«LES TRANSPORTS PAR LE TEC
DES PRIMO ARRIVANTS

VERS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Bayenet à M. Daras, Ministre des Trans-
ports, de la Mobilité et de l’Energie, sur «les
transports par le TEC des Primo arrivants vers les éta-
blissements scolaires».

La parole est à M. Bayenet pour poser sa question.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres,
chers Collègues, le Ministre-Président, comme le Pré-
sident de notre Assemblée, ont souligné, dans leur
discours de rentrée parlementaire, combien la Wallo-
nie était une terre d’humanisme et d’accueil. Je vou-
drais rappeler tout simplement sur le plan statistique
que quatre cinquièmes des centres de réfugiés se trou-
vent dans le sud de la Province de Namur et dans la
Province de Luxembourg, comme quoi, le milieu
rural, lui aussi, prend sa part de responsabilités dans
l’accueil de ces populations qui vivent aujourd’hui
des problèmes particulièrement difficiles. 

Le gros problème qui se pose, c’est au niveau du
transport de ces enfants des centres de réfugiés vers
les établissements scolaires. Aujourd’hui comme res-
ponsable du TEC ou comme responsable de la Com-
mission des transports scolaires, je dois dire que nous
nous trouvons devant des difficultés soulevées, je
dirais peut-être par un manque d’administration, de
cadre légal permettant d’assurer le transport de ces
élèves vers les écoles. 
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Je voudrais rappeler que la Communauté française
dans son décret, offre beaucoup de possibilités de
souplesse pour permettre à ces enfants d’être répartis
dans plusieurs établissements scolaires de telle
manière à éviter les ghettos, les écoles-ghettos ou
d’un autre côté essayer autant que faire se peut, de
leur favoriser l’apprentissage de la langue française. 

Alors devant quelle situation nous trouvons-nous ?
Si nous mettons ces enfants sur des lignes publiques,
des lignes du TEC, ils ne parlent pas la langue fran-
çaise et souvent pour se rendre à leur établissement
scolaire ils doivent changer de ligne et rencontrent le
problème de la correspondance. 

Si nous organisons un service spécial organisé par
le TEC, se pose le gros problème du paiement de la
créance, du paiement de ce service spécial. 

J’ai dû arrêter en urgence le 15 octobre, la décision
des services du TEC de Namur-Luxembourg d’arrêter
le transport scolaire des enfants du centre des réfugiés
de Florennes parce que personne ne veut prendre en
charge la facture du transport, que ce soit le centre des
réfugiés lui-même ou l’administration communale. Il
y a une troisième possibilité, je crois que c’est le ser-
vice lui-même de transports scolaires. 

Personnellement, la Commission des transports
scolaires étant constituée paritairement des représen-
tants des réseaux, de chefs d’école, de responsables
pédagogiques qui sont soucieux d’organiser ce service
de ramassage dans l’intérêt des élèves, je crois, Mon-
sieur le Ministre, mais en urgence – parce que je crois
que la situation commence à s’aggraver – qu’il faut
prendre des dispositions – je veux dire – pour régler
cette problématique et nous mettre, au niveau des
transports scolaires, en conformité avec ce que nous
souhaitons tous: aider ces enfants à s’intégrer au
mieux dans notre civilisation wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras , Ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Energie. – Monsieur le Président, Monsieur
Bayenet, bien sûr vous vous en doutez, nous sommes
d’accord sur un bon nombre de choses. A l’heure
actuelle, il y a de nombreux enfants Primo arrivants
qui se trouvent dans ces centres. De façon générale,
on évite de les envoyer tous dans la même école pour
éviter un phénomène de ghettoisation et donc on les
répartit entre plusieurs écoles différentes. 

Alors, il me semble qu’il y a deux réponses pos-
sibles.

La première réponse qui semble avoir votre préfé-
rence, c’est celle du transport scolaire. Ce serait,

disons une interprétation extensive du décret de 1998
et je ne sais pas s’il y est vraiment adapté. Aujour-
d’hui en tout cas, l’Administration semble avoir pris
la deuxième option, c’est-à-dire un service régulier
spécialisé. Evidemment cela fait une différence, le
service régulier spécialisé est assuré par les TEC et la
facture fonctionne sur le système du tiers-payant,
donc la facture est envoyée au centre qui reçoit nor-
malement les moyens pour acquitter cette facture du
Ministère de l’Intégration sociale. 

Vous m’avez écrit à ce sujet le 2 octobre. Nous
étions en train d’examiner la situation. Vous m’appre-
nez aujourd’hui qu’il y a un problème très concret
avec un des centres qui aurait des difficultés pour
régler cette facture. Je vous dirais honnêtement qu’en
première analyse, nous avons trouvé que le fait
d’avoir trouvé recours à un service régulier spécialisé
nous semblait une bonne formule qui permet de
prendre les enfants tous en même temps et puis de les
répartir dans les différents établissements scolaires, ce
qui n’est pas aussi évident avec le transport scolaire
qui est censé être un transport de libre choix appli-
quant le pacte culturel. 

Nous savons bien dans la réalité que l’on inter-
prète ce décret de façon extrêmement extensive, qu’il
y a beaucoup de souplesse dans la façon dont on
l’applique.

Je peux vous dire que nous nous rejoignons totale-
ment sur le fait qu’il faut absolument que ces enfants
soient amenés à l’école, que le défaut de paiement ne
peut pas amener à interrompre le service et suite aux
éléments concrets que vous venez d’évoquer, je me
propose de réexaminer le problème. Je vous dis hon-
nêtement que dans un premier temps, j’ai trouvé que
le service régulier spécialisé était une bonne réponse
mais si cela pose vraiment des problèmes, je crois que
je vais effectivement demander en urgence que l’on
réexamine la situation et je suis tout à fait ouvert pour
trouver la meilleure solution possible. 

Je pense que nous sommes sur la même longueur
d’onde et même si nous avons des casquettes diffé-
rentes, nous pouvons coaliser nos forces de façon
à trouver la meilleure solution possible pour que
ces enfants ne traînent pas dans le centre sans être
scolarisés.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, je
remercie évidemment le Ministre pour sa réponse et je
partage entièrement ce qui a été dit. Je vais être clair
aussi: j’ai été, au départ, un défenseur du service spé-
cialisé mais je me rends compte sur le terrain que l’on
se renvoie la balle au moment où il faut payer la fac-
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ture. Les gestionnaires du centre ne sont pas toujours
des gestionnaires de la Croix-Rouge et l’administra-
tion communale. Quand la Croix-Rouge ou le gestion-
naire du centre ne sait plus payer, il envoie la facture
à la commune, c’est assez désobligeant, la commune
découvrant le problème au moment où elle reçoit la
facture.

Au départ, si j’étais partisan du service de ramassage
spécialisé organisé par le T E C, aujourd’hui j’opterais
plutôt pour un service spécial de transports scolaires,
d’autant plus que je sens la menace suivante : les
centres vont acheter leur propre véhicule et là nous
n’aurons plus la possibilité de faciliter l’intégration.

QUESTION
DE M. GILLES À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«UNE BRETELLE, EN CONSTRUCTION,
D’ACCÈS A LA R.N. 98»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Gilles à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Equipement et des Tra-
vaux publics, sur «une bretelle, en construction,
d’accès à la R.N. 98».

La parole est à M. Gilles pour poser sa question.

M. Gilles (P.S.). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, pour de multiples raisons, les riverains
d’un quartier appelé «La Vacherie» à Sambreville
sont inquiets notamment pour la qualité de leur envi-
ronnement. Ils ont contacté plusieurs collègues de
notre Assemblée. Je me suis rendu sur place et j’ai
constaté qu’effectivement, il semblerait qu’il y ait cer-
tains travaux pour un accès à la R.N. 98. 

La question que je pose est la suivante : y a-t-il eu
un permis de bâtir pour ces travaux ? Les riverains pro-
testent parce qu’il n’y aurait pas eu de permis de bâtir.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, ne me tentez pas abusive-
ment. Je voudrais vous dire qu’en l’occurrence, il n’y
a pas de permis et comme il n’y a pas de permis, nous
n’avons rien fait. Car sans permis, nous ne faisons
rien. Jusqu’à présent, nous ne faisons rien. 

Ce qui s’est produit, et c’est peut-être ce qui a sus-
cité une réaction, c’est le dépôt d’un peu de terre. On
a déposé un peu de terre qui venait d’un chantier
proche, dans l’attente de la suite des opérations. Mal-
heureusement, vous devrez encore un peu attendre
avant d’avoir toute modification à cet endroit, cher
Collègue. Vous êtes rassuré ?

M. le Président. – La parole est à M. Gilles.

M. Gilles (P . S .). – J’ai probablement mal vu, Mon-
sieur le Ministre. C’est vrai, je n’avais pas mis mes
lunettes à ce moment-là mais je vous conseille tout de
même de ne pas faire trop de petits dépôts comme cela,
parce que cela risque de devenir des dépôts sauvages.

QUESTION
DE M. HUIN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LA CRÉATION D’UN POSTE
DE «MONSIEUR CIMETIÈRE»

EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Huin à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Equipement et des Tra-
vaux publics, sur «la création d’un poste de «Mon-
sieur Cimetière» en Région wallonne».

La parole est à M. Huin pour poser sa question.

M. Huin (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les
Ministres, chers Collègues, Monsieur le Ministre, la
presse de la semaine dernière faisait état de la création
prochaine d’une fonction d’une personne référence en
matière de cimetières, une personne qui serait chargée
de conseiller les communes à un moment où la loi de
1971 prend ses pleins effets, loi de 1971 qui interdit
les concessions à perpétuité. 

Alors, j’aimerais savoir ce qu’il en est de l’impact
budgétaire de cette fonction, des missions précises qui
seraient confiées à cette personne ainsi que la manière
dont elle serait recrutée ? De plus y aurait-il une liaison
avec l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 décembre
1998, qui prévoit une subsidiation pour la rénovation,
l’entretien, pour la protection et la mise en valeur éga-
lement du petit patrimoine populaire wallon ?

M. le Président. – La parole est M. le Ministre
Daerden.
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M. Daerden, Ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, il me revient que lors du
colloque consacré au patrimoine funéraire organisé
par le secrétariat des Journées du patrimoine le 19 jan-
v i e r dernier, plusieurs suggestions ont été émises afin
de valoriser les éléments essentiels de notre patri-
moine funéraire. Vous me direz qu’à cet égard, il
existe une convention entre l’Université catholique de
Louvain depuis 1988 et le département, afin de recen-
ser les chapelles et mausolées de Wallonie. On dis-
cute de surcroît, pour voir si ce service universitaire
ne pourrait pas donner des conseils aux communes
qui le souhaitent pour la préservation des éléments les
plus remarquables de ce patrimoine. 

Quant à l’opération petit patrimoine populaire wal-
lon, elle permet c’est vrai, la subsidiation de ces élé-
ments funéraires à concurrence d’un montant maximal
de 250.000 francs belges.

M. le Président. – La parole est à M. Huin.

M. Huin (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remercie
M. le Ministre de ces précisions, mais qu’en est-il
réellement de cette fonction de «Monsieur Cimetière» ?
Si je comprends bien, c’est un fantôme.

M. le Président . – Bien, l’incident est clos et nous
pouvons considérer cette fonction comme enterrée.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT L’ARTICLE 1er bis
DE LA LOI DU 18 JUILLET 1973

RELATIVE À LA LUTTE CONTRE LE BRUIT 
(Doc. 257 (2000-2001) - Nos 1 à 4)

Discussion générale 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant l’article 1e r bis de la
loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit.

Je vous signale que nous avons joint les questions
orales de M. Wesphael à M. Kubla, Ministre de l’Eco-
nomie, des P.M.E. et des Technologies nouvelles, sur
«la politique aéroportuaire», la question orale de
M. Michel de Lamotte à M. Daerden, Ministre du
Budget, de l’Equipement et des Travaux publics, sur
«la situation des locataires et propriétaires de loge-
ments sociaux situés dans les zones de nuisances
sonores entourant l’aéroport de Bierset» et la question
de Mme Defraigne à M. Daerden, Ministre du Bud-
get, de l’Equipement et des Travaux publics, sur
«l’état d’avancement du dossier des logements

sociaux à Bierset». M. Kubla répondra seul, sur l’en-
semble des questions. 

On gagnera du temps, c’est ma volonté, ainsi en a
décidé le Président.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Servais-Thysen, rapporteur. Je
l’autorise à faire son intervention personnelle dans le
fil direct de son brillant rapport.

Mme Servais-Thysen, rapporteur. – Monsieur le
Président, Messieurs les Ministres, mes très chers
Collègues, dans son exposé général, le Ministre Kubla
rappelait la complexité de ce dossier, il indiquait que
la Région wallonne était en avance par rapport à la
directive européenne sur le bruit. Il a rappelé l’histo-
rique des différentes actions en justice en cours et a
indiqué en quoi le présent projet de décret répondait à
la décision du Conseil d’Etat de suspendre l’arrêté
relatif à la zone A. Il s’agit de conférer une base
décrétale au principe d’égalité.

Il a rappelé l’importance économique du dévelop-
pement des aéroports wallons et a montré, par compa-
raison avec les aéroports de Heathrow et de Bruxelles-
national, que la Région wallonne est à la pointe des
mesures proposées aux riverains des aéroports.

Un intervenant a d’abord indiqué qu’il convenait
de tenir compte des décisions judiciaires qui ont été
rendues ces dernières semaines. 

Un autre intervenant souligne que le Gouvernement
a pris une série de mesures qui vont dans le sens sou-
haité par l’arrêt du Conseil d’Etat et vont plus loin
que les projets de directive européenne. Par consé-
quent, il indique que son groupe soutient la politique
du Gouvernement wallon parce qu’elle lui semble être
équilibrée du point de vue du développement écono-
mique et de la qualité de vie des riverains.

Un commissaire estime qu’une réponse politique
claire doit être apportée aux deux questions ci-après.

– L’aéroport de Bierset doit-il être développé ? 

– Ce développement repose-t-il sur des vols de nuit ?

Le Ministre Kubla affirme sans équivoque, être
favorable au développement économique lié au déve-
loppement des aéroports wallons. Il dit clairement
qu’à l’inverse de l’aéroport de Gosselies, celui de
Bierset fonctionnerait 24 h sur 24.

Concernant l’autorité indépendante de contrôle, le
Ministre Kubla, répondant au même intervenant,
explique qu’elle se mettra en place dans un délai d’un
mois ou deux.

Concernant la transaction d’immeubles, l’interve-
nant constate qu’il s’agit d’une situation inextricable
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du point de vue juridique. Le Ministre Kubla lui pré-
cise que le prix de rachat des maisons des proprié-
taires qui avaient introduit la demande, a été payé sur
base du compromis de vente. Toutefois, la passation
de l’acte authentique a été reportée. Une explication a
été demandée au Conseil d’Etat, étant donné qu’aux
yeux du Ministre, il n’est pas concevable qu’un com-
promis de vente signé ne puisse être exécuté.

Dès à présent, dès que le présent projet de décret
aura été adopté par le Parlement wallon, le Ministre
prendra un nouvel arrêté zone A qui sera soumis à
l’avis du Conseil d’Etat, à la suite de quoi les transac-
tions pourront reprendre et d’ajouter que si l’astreinte
infligée par le Conseil d’Etat doit être payée, le
Ministre se retournera contre l’Etat belge pour en
récupérer le montant.

Le commissaire évoque ensuite le problème des
riverains de l’aéroport de Gosselies qui, durant l’été,
ont protesté parce que, disent-ils, 25 % des vols de
Ryanair ont lieu la nuit entre 22 heures et 7 heures, au
mépris de la vocation de l’aéroport. 

Concernant l’aéroport de Gosselies, des dérogations
aux heures de vol citées par l’intervenant peuvent être
octroyées de 22 à 23 heures et de 6 à 7 heures, avec un
quota de bruit qu’il appartient au Ministre de détermi-
ner. Il a été demandé à cette compagnie de prévoir des
horaires de départ ou d’arrivée plus respectueux des
normes imposées. L’aéroport en outre a été fermé un
soir où les avions de cette compagnie avaient enregis-
tré un retard considérable.

Un autre intervenant estime que la Région wal-
lonne a besoin de normes justes. La référence au prin-
cipe d’égalité est universellement admise. Les normes
doivent respecter l’intérêt général, c’est-à-dire un
équilibre entre des objectifs et des moyens, entre des
avantages et des inconvénients. 

La Cour européenne des Droits de l’Homme ne
réclame, en réalité, qu’un juste milieu entre les inté-
rêts économiques et les droits des citoyens. L’appré-
ciation de cet équilibre incombe au législateur, et non
aux tribunaux, sauf s’il y a un déséquilibre manifeste,
ce qui n’est pas le cas.

Un autre commissaire se demande pourquoi avoir
abandonné la norme Bradley, qui indiquait qu’au-des-
sus de 66 LDN, il n’était pas possible d’envisager un
développement aéroportuaire raisonnable dans une
zone résidentielle. Pour lui, la plupart des rapports
scientifiques, techniques ou administratifs actuels,
même s’ils sont parfois contradictoires, ne sont pas
favorables à une norme de 70 LDN pour les zones
résidentielles. 

Selon ce commissaire, adopter ce critère de 70 LDN
risque de mettre la Région wallonne en difficulté dans

les mois à venir, organisation du principe d’égalité, et
de l’exposer à des recours en justice. Il pense qu’une
des pistes qui pourrait permettre d’organiser le prin-
cipe d’égalité, serait de prendre en compte le Lmax 81
qui semble plus réaliste que le LDN 70.

Le Ministre croit que la norme de 70 LDN, complé-
tée par le principe d’égalité et par la prise de mesures
importantes pour les habitations soumises à des nui-
sances sonores inférieures à 70 LDN, devrait emporter
l’adhésion des instances judiciaires qui seront appe-
lées à se prononcer. D’autant plus que la manière dont
le LDN a été calculé n’est pas basée sur une situation
ponctuelle mais bien sur une anticipation maximaliste
qui ne sera sans doute jamais atteinte.

Un autre commissaire est intimement convaincu
que l’actuel Gouvernement essaie de rattraper les
erreurs du passé. Pour lui, le principe d’égalité consti-
tue une pierre angulaire de cette problématique. Il lui
apparaît difficile de prendre position sur le projet de
décret sans en connaître les applications, via l’arrêté
qui sera pris par le Gouvernement. Il a donc besoin de
garanties sur papier, il souhaite prendre connaissance
de l’arrêté du Gouvernement wallon pour éclairer son
vote en séance publique.

Cet intervenant se prononce à titre personnel pour
le développement des aéroports, si l’on y intègre les
dimensions économiques, sociales et environnemen-
tales et que l’on est capable d’assurer une qualité de
vie respectueuse des riverains. Or, il estime qu’à
l’heure actuelle, la balance est complètement déséqui-
librée dans un sens. Le principe d’égalité constitue
une pierre angulaire.

Un autre commissaire admet qu’un juste équilibre
entre l’intérêt et le bien-être des riverains doit être
l’axe de poursuite de la réflexion parlementaire Il
constate que le présent décret laisse une grande lati-
tude au Gouvernement wallon pour fixer les condi-
tions dans lesquelles les mesures de valeur des
indicateurs de bruit sont effectuées pour permettre
l’application de l’article premier du décret.

Un autre commissaire fait observer que plusieurs
études continuent à mettre en doute la pertinence du
seuil de 70 dB (A) comme indicateur LD N. Personnel-
lement, il estime que le seuil de 66 dB (A) offre davan-
tage de garanties en termes de santé pour les riverains.

Il aurait souhaité obtenir davantage de précisions
sur l’arrêté d’exécution en vue de l’application du
présent projet de décret, et notamment sur la méthode
de mesure de la valeur de l’indicateur de bruit.
A défaut, les parlementaires de son groupe ne souhai-
tent pas fixer définitivement leur position sur le projet
de décret tel que présenté aujourd’hui mais ils ne sou-
haitent pas non plus retarder l’adoption du texte en
séance publique. 
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Un commissaire du même groupe pense qu’une
réflexion et un débat s’imposent sur les conséquences
possibles de l’arrêt relatif à l’aéroport d’Heathrow.
M. le Ministre estime qu’il s’agit d’intoxication. La
situation n’est pas identique en Région wallonne et en
Grande-Bretagne.

Un autre commissaire se déclare favorable à la
démarche entreprise par M. le Ministre Kubla qui, pour
lui, s’inscrit dans là droite ligue du précédent Gouver-
nement. La seule différence est que l’actuel Gouverne-
ment a su s’adapter aux nouvelles contraintes en la
matière. Cela justifiera son abstention lors des votes.

Il annonce son soutien à M. le Ministre Kubla,
mais il ne sait pas encore si son vote en séance
publique sera un vote d’abstention ou de soutien à la
politique menée par lui. La pire des choses serait
d’entretenir un doute quant au développement de
l’aéroport de Bierset. Il estime que le Gouvernement
doit donner une réponse unanime à ce sujet. Si le
Ministre Kubla dispose de quelques éléments de pré-
cision lors du débat en séance publique, le commis-
saire ne demandera pas le réexamen du projet de
décret en commission.

Une autre intervenante considère que les riverains
attendent des parlementaires wallons qu’ils avancent
le plus rapidement possible sur ce dossier. Elle
déplore les lenteurs dans le remplacement de la flotte
actuelle à l’aéroport de Bierset. Elle estime que le
Gouvernement wallon doit attacher une importance
capitale à la gratuité d’expertise en matière d’insono-
risation.

Pour conclure, M. le Ministre Kubla indique qu’il
souhaite que le projet de décret en examen soit adopté
le plus rapidement possible par le Parlement wallon de
façon à pouvoir reprendre les transactions avec les rive-
rains et à bénéficier d’une certaine stabilité juridique.

Les articles ainsi que l’ensemble du projet de
décret sont adoptés par 9 voix pour et 3 abstentions.

Pour le reste, je vous renvoie au dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Michel de
Lamotte.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, une fois n’est
pas coutume, le décret que nous discutons aujourd’hui,
a reçu un accueil plus favorable de la part de l’opposi-
tion que de certains membres de la majorité. Nous
devons sûrement le reconnaître dans le cadre de la
discussion qui a eu lieu lors de la commission ad hoc.
C’est que, et nous l’avons dit en commission, nous
n’avons pas changé d’attitude par rapport à la position
que nous avons toujours défendue depuis la gestion de

la compétence par le Ministre Lebrun. Nous soute-
nons évidemment toujours le développement de
l’aéroport de Bierset. 

En l’état actuel des activités, il repose toujours
qu’on le veuille ou non – mais c’est une réalité – sur
les vols de nuit, une réalité économique. Nous sommes
d’autant plus confortés dans cette opinion que certains
secteurs traditionnels de l’économie – et on peut pen-
ser notamment à la sidérurgie – risquent encore de
connaître à court et à moyen terme, des pertes d’emploi
et des difficultés importantes. 

Cela étant, ce développement économique ne peut se
faire sans un accompagnement parallèle des riverains.
En la matière, comme votre prédécesseur, Monsieur le
Ministre, vous êtes confronté à la difficulté de faire le
droit dans un domaine relativement nouveau, particu-
lièrement difficile et délicat. Vous n’êtes probablement
pas au bout de vos peines puisque des éléments ne ces-
sent de s’ajouter les uns aux autres. Ainsi récemment le
jugement rendu par la Cour européenne des Droits de
l’Homme à propos de l’aéroport d’Heathrow. Cet élé -
ment nouveau nous a amenés à introduire auprès du
Bureau du Parlement, une demande de consultation
juridique quant aux implications d’un tel jugement
pour notre droit interne. Le Président de la commission
s’est chargé de relayer cette demande au niveau de la
Conférence des présidents. C’est, nous semble-t-il,
une demande légitime et bien légitime pour un Parle-
ment, de se renseigner sur l’impact juridique de cette
décision.

Autre point d’interrogation, la délégation qui vous
a été faite, par le Gouvernement, pour l’introduction
du recours en appel contre la décision du Tribunal de
première instance de Liège et qui sera probablement
contestée par les riverains dans le cadre du débat
d’appel. 

Quant au texte du décret, et nous y venons, il nous
est soumis aujourd’hui. Nous souhaitons l’analyser
positivement dans la mesure où il vise à améliorer la
situation des riverains en consacrant le principe
d’égalité. Cependant, comme nous l’avons dit en
commission, nous regrettons son caractère minima-
liste sur le plan juridique puisqu’il renvoie entière-
ment à l’arrêté les modalités d’application du principe
d’égalité consacré par l’article 1er du décret. 

Vous nous demandez donc, en l’occurrence, de vous
faire confiance comme vous nous l’avez demandé dans
le cadre des trois premiers décrets que nous avons
votés au semestre précédent. C’est un peu court,
notamment lorsque l’on voit aujourd’hui ce qu’il en
est à Charleroi au niveau des difficultés du respect des
heures d’ouverture de l’aéroport. C’est la raison pour
laquelle nous avions annoncé en commission que
nous souhaitions avoir des éléments complémentaires
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avant le vote du décret, quant à la procédure de la
charge de la preuve; nous aimerions savoir quelle
administration ou cellule instruira la demande qui sera
réalisée par les riverains; et dans quels délais raison-
nables, une réponse serait apportée aux riverains. 

Par ailleurs, vous nous avez affirmé que le coût de
la preuve ne serait pas à charge des personnes se
revendiquant d’une zone donnée sur base du principe
d’égalité, pour autant que cette demande ne soit pas
farfelue – a-t-on dit en commission – ou exagérée. Il
est évident qu’il y a un risque réel d’arbitraire et que
vous vous exposez là aussi à des recours. Quels seront
donc les critères objectifs sur lesquels vous vous base-
rez pour fonder ce principe d’égalité ? 

De plus la discussion de ce décret est également
l’occasion de vous poser des questions plus particu-
lières sur un certain nombre d’aspects. 

Où en est l’élaboration d’un plan d’exposition au
bruit pour l’aéroport de Charleroi? Tant que celui-ci
n’est pas défini, le principe d’égalité ne trouvera pas à
s’appliquer pour les riverains de Charleroi, lesquels
n’ont toujours pas bénéficié à ce jour de la moindre
mesure d’accompagnement, ce qui pour nous est une
réelle source d’inégalité. 

Dans le même ordre d’idée, à quand la détermina-
tion géographique des zones C et D à Bierset ? 

Je profite de l’intervention aussi pour relayer une
série de questions de la commune de Saint-Georges,
la plus exposée aux nuisances aéroportuaires. Dans le
cadre du travail de votre collègue chargé de l’Aména-
gement du Territoire, n’y a-t-il pas d’autre alternative
pour la population, qu’une zone d’extension de l’habi-
tat, qui, si on s’en réfère aux documents de Serinfo, se
situerait – c’est du conditionnel – en zone D, sans par-
ler de la compensation financière qui reste insuffi-
sante pour aplanir les difficultés financières de cette
commune ? 

Qu’en est-il des procédures d’allongement des pistes
pour les deux aéroports et quelle conséquence poten-
tielle pour les plans d’exposition au bruit? Avez-vous
d’ores et déjà estimé cet impact? Cette estimation a-t-
elle été concertée avec votre collègue, M. Foret, dans
le cadre de la révision des plans de secteur ? 

De plus, nous souhaiterions savoir quand vous ren-
drez effective l’autorité indépendante de contrôle ?
Vous avez évoqué sa mise en place dans un délai d’un
à deux mois, pouvez-vous vous engager à ce qu’elle
soit opérationnelle pour la fin de l’année ? 

Où en êtes-vous dans l’élaboration du dispositif de
sanctions tel qu’il avait été prévu dans le décret modi-
fiant le décret 1994, que nous avions voté en mai der-
nier? Toute une série de questions que le Parlement
se pose.

Enfin, et je tiens à revenir sur un problème particu-
lier, quant à la mise en cause par un commissaire spé-
cial du Gouvernement du mécanisme de récupération
T.V.A., mécanisme sur lequel la Sowaer notamment
repose, il semble qu’un accord avec l’administration
fiscale puisse être trouvé mais qu’il nécessiterait une
modification du décret de 1994, de manière à préciser
le rôle des sociétés d’exploitation de la Sowaer et la
répartition domaniale. 

Pouvez-vous nous éclairer à ce sujet et allez-vous
nous revenir avec une modification décrétale ?

Enfin, et c’est probablement là l’urgence actuelle-
ment, pour que le présent décret puisse produire ses
effets le plus rapidement possible, c’est-à-dire que les
procédures de rachat et d’isolation se poursuivent au
plus vite – et l’on sait combien c’est important pour
les riverains, notamment ceux qui se trouvent dans
une procédure d’achat d’un autre logement – quand
pensez-vous déposer les arrêtés revus, Monsieur le
Ministre, portant les mesures d’accompagnement en
zone A et en zone B ? 

Merci de répondre à ces questions, et les réponses à
ces questions notifieront notre vote à l’issue du débat.
(Applaudissements sur les bancs P.S.C.)

J’interviens brièvement maintenant par rapport à la
question spécifique qui était dédicacée à M. Daerden,
avec l’autorisation du Président.

Tout le monde connaît effectivement la probléma-
tique de l’accompagnement des riverains des aéro-
ports et le nouveau projet de M. le Ministre Kubla,
projet destiné à donner une base légale plus «solide» à
la politique de rachat et d’isolation acoustique des
maisons riveraines de l’aéroport de Liège.

Par la politique des «petits pas», une législation
continue donc de s’élaborer en Région wallonne et
M. le Ministre Daerden a été, à plusieurs reprises,
interrogé quant à un aspect qui ressort directement de
ses compétences concernant les logements sociaux.

Monsieur Kubla, vous avez, à plusieurs reprises,
répété en commission que la même procédure
d’accompagnement (rachat en zone A, isolation dans
les autres zones, prime au déménagement pour les
locataires) s’appliquait aux logements sociaux.

Il serait, je pense utile que vous puissiez nous don-
ner un état des lieux du logement social dans les
zones du plan d’exposition au bruit, tant du point de
vue des propriétaires que des locataires.

Plus particulièrement, pouvez-vous nous assurer
que les logements délaissés en zone A n’ont pas été
reloués à d’autres locataires sociaux? Ce serait évi-
demment une absurdité à un double titre. Un loge-
ment déclaré inhabitable l’est pour tout le monde et
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les locataires partants ont pu bénéficier de primes de
déménagement de la part de la Région. Il ne faudrait
pas qu’il y ait, dans le chef de certains, une motiva-
tion à la prime, laquelle aurait alors effectivement un
effet pervers.

De plus, vous nous aviez informés en mars dernier
du fait que vous aviez demandé – en tout cas le
Ministre Daerden – à la S.W.L. d’agir auprès des
sociétés de la région liégeoise pour l’accueil priori-
taire des ménages concernés. 

Peut-on savoir ce qu’il en est effectivement sur le
terrain ?

Et selon les informations émises en commission, le
Foyer régional tergiverserait pour vendre ses immeubles
à la Région estimant que le prix d’achat ne suffira pas
à couvrir la reconstruction de logements de même
qualité ailleurs. 

Cette position est-elle confirmée et est-il question
d’une intervention complémentaire de la Région pour
couvrir la différence entre prix de vente et coût de
reconstruction ?

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Ecolo). – Monsieur le Président,
manifestement le dossier des aéroports wallons n’est
pas ce que l’on peut vraiment appeler un long fleuve
tranquille et il mérite probablement d’être revisité à
l’aune d’un certain nombre d’événements intervenus
ces derniers mois.

Dans le cadre de ce que l’on peut considérer comme
un bilan dans ce dossier, puisque nous sommes au
milieu du gué en termes de législature, je crois qu’il
est quand même primordial – en tout cas, je le ressens
ainsi – que nous puissions rappeler le travail impor-
tant qui a été accompli, non parfois sans difficulté
mais néanmoins significatif, par cette majorité et par
notre Parlement. 

Je voudrais repasser en revue ces éléments qui me
semblent significatifs. Je crois qu’il y a eu une
démarche d’ouverture importante dans l’appréhension
de la problématique aéroportuaire par le biais – vous
vous en souviendrez très certainement – de très nom-
breuses auditions représentatives de tous les acteurs
concernés et notamment les riverains. Ces auditions –
en tout cas c’est ma conviction – ont eu une consé-
quence positive en termes de traduction décrétale, au
bénéfice de tous les acteurs, et en l’occurrence de tous
les gens qui subissent aujourd’hui les nuisances, et en
terme de recherche d’un équilibre entre économie et
qualité de vie, même si le chemin – nous verrons –
reste encore important pour que la balance de tous les
intérêts soit définitivement fixée.

Je ne puis non plus passer sous silence le travail
essentiel que le Parlement a effectué dans le cadre des
trois décrets aéroport: une autorité indépendante de
contrôle, des normes sévères avec obligation de résul-
tats reconnus sur le plan international, pour permettre
aux riverains qui subissent ces nuisances de pouvoir
enfin dormir une nuit complète dans un délai raison-
nable, des sanctions lourdes en cas d’infractions. 

Que certains le veuillent ou non, je crois et c’est
mon intime conviction et je répète que si ces décrets
avaient été pris avant la mise en route des vols de
nuit, le problème serait aujourd’hui en voie de règle-
ment ou serait réglé. 

J’ai pu entendre effectivement un certain nombre
de commentaires de M. de Lamotte qui n’était pas là à
cette époque, mais il est quand même sidérant de
constater que nous sommes dans une logique où
effectivement, par manque de précautions, on a dû
pendant ces deux années essayé de rattraper un maxi-
mum de choses qui avaient été laissées complètement
à l’abandon, notamment dans le cadre des études
d’incidences absolument nécessaires. 

Ces décrets, que je qualifie de très intéressants,
représentent à mes yeux un changement de cap de ce
qu’il était convenu d’appeler une gestion relevant de
la navigation à vue du responsable de ces dossiers, de
l’époque.

Cependant, je vois plusieurs raisons objectives de
nous interroger en regard des événements survenus
dans ce dossier depuis le début de l’année, et je pense
en particulier – M. Michel de Lamotte l’a soulevé – à
l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme à
propos de l’aéroport d’Heathrow. Il y a un certain
nombre d’analogies avec ce qui s’est dit le 9 février et
donc je me réjouis que nous puissions avoir une ana-
lyse juridique sur le fond de ce dossier, que l’on puisse
voir effectivement si une action de type juridique, dans
le cadre de l’arrêt de la Cour européenne de Justice,
sur base de l’article 8 de la Conférence européenne des
Droits de l’Homme, aurait éventuellement ou non les
mêmes conséquences sur Bierset. Je rappelle que cet
arrêt indique ce que je viens de dire, à savoir que si les
avions peuvent continuer à voler la nuit à Heathrow, il
faudra préalablement faire une étude d’incidences. Je
constate que de nombreux acteurs ont dit la même
chose en ce qui concerne un certain nombre de recours
et ont plaidé pour que, finalement, il y ait cette étude
d’incidences, de manière globale.

Je pense donc que dans ce cadre-là, notre commis-
sion doit examiner sérieusement cet arrêt et que le
Gouvernement pourrait envisager tous les scénarios
possibles. 

D’autre part et dans le cadre de la poursuite du scé-
nario actuel et sur le long terme, disons 2020, il faut
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dès lors, Monsieur le Ministre, – et je crois que j’ai
déjà eu l’occasion de vous en parler – prévenir ce qui
risque de se passer dans les prochains mois et années
en termes de croissance de transport aérien sur Bier-
set. Je pense évidemment et plus particulièrement à
l’allongement de la piste et ce dans le cadre de la révi-
sion urgente du plan d’exposition au bruit, puisqu’il
va forcément y avoir – même si les prévisions de
l’étude d’incidences sont moins fortes que ce qui était
prévu par le Gouvernement précédent – plus de vols
en journée et la nuit.

Par contre, j’ai exprimé aussi mon mécontentement
à l’égard d’un certain nombre de réactions notamment
en ce qui concerne le dernier rapport de la SAB et les
conclusions que la SAB tire des législations que nous
avons pu défendre ici et voter. Je rappelle que la SAB

prévoit qu’il y ait un développement de l’aéroport de
Bierset selon deux axes extrêmement importants, à
savoir le développement des opérateurs déjà implan-
tés – ce qui ne me semble pas assez logique – et l’arri-
vée de nouveaux opérateurs. En examinant les
priorités des opérateurs en place, nul doute que les
nuisances risquent d’augmenter pour toute la région
liégeoise et plus largement que la seule zone qui
s’étend de Grâce-Hollogne à Verlaine. 

T . N . T ., dans sa logique, souhaite en effet accroître
son volume d’activités notamment en assurant des vols
intercontinentaux avec gros porteurs, développer un
centre de maintenance lourde, créer un centre d’éco-
lage en partenariat avec la Région wallonne. Pour sa
part, la C A L souhaite également accroître son volume
d’activités par le démarrage de vols vers les Etats-
Unis, souhaite développer des services de maintenance
pour les B 7 4 7 et un service spécifique dans le domaine
des animaux vivants, on va maintenant exporter des
animaux vivants. (Réaction d’un membre.) P e u t - ê t r e
pas nécessairement en Afrique du Sud …

Sur le plan économique, ces perspectives réjouiront
sûrement certains mais elles ne doivent évidemment
pas manquer de nous interpeller, puisque notre souci,
conformément à la D.P.R. et au Contrat d’avenir, c’est
de trouver cet équilibre indispensable entre les diffé-
rents pôles.

De plus, Monsieur le Ministre, je vous l’ai dit aussi
en commission, je ne puis évidemment comprendre
une certaine forme d’arrogance de la SAB quant à sa
volonté ou non larvée, d’obtenir un certain nombre de
dérogations au décret aéroport. 

Après vous avoir entendu en commission, vous
avez clairement précisé que cette hypothèse n’était
pas envisageable et donc je suis content de la fermeté
du Gouvernement à cet égard.

C’était pour nous essentiel que la législation wal-
lonne soit intégralement respectée. Je peux souligner

que cette position est la position du Ministre, qui a été
clairement exprimée. Je remercie le Ministre pour sa
clarté et sa prise de position à cet égard. D’ailleurs
a contrario de la SAB, je pense que les décrets doivent
être appliqués dans leur intégralité, je pense qu’il y a
urgence à mettre en place l’autorité de contrôle, les
sanctions et ceci me semble important. 

Je ne désespère pas que vous puissiez, Monsieur le
Ministre, nous apporter prochainement un texte qui
organise les redevances. On sait, en effet, que les rede-
vances, c’est une manière d’incliner le pollueur-payeur
et comme on s’y était engagé au mois de mai, il faut
que nous puissions effectivement réfléchir à la mise en
œuvre d’un arrêté, en tout cas, d’un texte relatif aux
redevances, cela me semble assez important.

Dans le même ordre d’idées, je souligne également
que la révision des plans de secteur de Bierset est un
élément extrêmement important qu’il conviendra aussi
d’examiner de près, dans le cadre de nos travaux.
Même si cela regarde des compétences différentes, je
crois qu’il y a un croisement évidemment fondamental
en ce qui concerne le développement économique et la
problématique des mesures d’accompagnement et de
la législation wallonne et je note que l’étude d’inci-
dences insiste sur le fait – nous l’avons assez dit – de
revoir effectivement le plan d’exposition au bruit, en
particulier dans le cadre de l’allongement de la piste.

Enfin, dernier élément qui me semble aussi impor-
tant, c’est la problématique des locataires sociaux qui
subissent encore aujourd’hui et de plein fouet les nui-
sances sonores. Je crois que cette problématique doit
trouver, dans les meilleurs délais, une réponse satis-
faisante. Ce dossier a déjà été abordé à plusieurs
reprises en séance publique du Parlement wallon et
par votre serviteur en particulier. A chaque fois, plu-
sieurs pistes ont été envisagées de manière positive
sans pour autant qu’elles soient définitives. Cela me
semble important que l’on puisse trouver un caractère
définitif aux mesures proposées par le Gouvernement
wallon, c’est ce que j’avais à vous dire.

M. le Président. – La parole est à M. Gilles.

M. Gilles (P.S.). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, mes chers Collègues, le 29 mai dernier, je
prenais la parole à cette tribune pour exprimer ma
satisfaction quant au travail de la commission, qui je
dois le dire, au-delà des questions partisanes, s’était
attachée à jouer un rôle constructif dans l’examen de
la problématique des aéroports wallons. 

Tout en attirant l’attention sur le rôle critique de
surveillance que le Parlement devrait continuer à
jouer à l’avenir, je recommandais le vote par
l’Assemblée de ces trois décrets qui illustraient la
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volonté du Gouvernement et du Parlement de réconci-
lier de manière équitable les grandes promesses
créées par le développement des aéroports pour l’éco-
nomie et donc pour l’emploi, les réconcilier avec les
nuisances réelles qu’ils génèrent pour la qualité de vie
des riverains. 

Ces trois décrets démontrent la volonté régionale de
répondre à un problème nouveau par une législation
réaliste et soucieuse du bien-être de chacun, une légis-
lation qui, au vu des critiques de certains – il est encore
parfois utile de le rappeler – n’entend ignorer aucun
aspect, économique, social ou environnemental. 

Ces décrets possèdent un caractère exceptionnel
par l’importance des mesures et des montants budgé-
taires qui en découleront. De plus aucune autre poli-
tique aéroportuaire en Europe – il faut le rappeler –
n’est aussi protectrice des riverains.

Il ne peut cependant pas être ici question de se
réjouir benoîtement du travail accompli. Nous nous
devons plutôt de répéter encore l’importance de la
tâche en cours et de ses implications pour tous nos
citoyens. Le domaine est nouveau. L’équilibre à trou-
ver n’est pas une évidence. Notre commission aura
donc à cœur de suivre d’un œil critique la mise en
application sur le terrain de ces décrets.

Venons-en à notre rôle législatif. Les décisions du
Conseil d’Etat ou de la Cour européenne des Droits
de l’Homme ne peuvent que nous interpeller.
D’ailleurs, mon collègue Wesphael vient de le rappe-
ler et cela nous amène bien entendu à réfléchir à la
confusion des rôles. 

Législateur, notre responsabilité est de voter une
norme suffisamment précise pour éviter le danger des
interprétations variables. Les récentes prises de posi-
tion d’instances juridiques nationales ou internatio-
nales démontrent – si besoin en était – la nécessité de
disposer de textes de loi les plus complets et précis
possibles afin de ne pas laisser subsister le moindre
flou juridique. 

Il est d’ailleurs regrettable – nous l’avons regretté
en commission – que le Conseil d’Etat n’ait à nouveau
pas pu, ou pas voulu, donner son avis sur le projet de
décret dont nous discutons aujourd’hui. Son rôle de
référent juridique préalable aurait constitué un étai
supplémentaire de la construction d’un droit efficace. 

Faute de normes précises dans nos textes législa-
tifs, les juges sont parfois amenés à se substituer à
nous et à les fixer eux-mêmes, au détriment de l’équi-
libre entre les pouvoirs.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, mes
chers Collègues, je désire cependant, au nom de vous
tous, m’élever avec force contre la tendance actuelle
où le juge se croit parfois autorisé à s’arroger le droit

de critiquer ou de condamner même une norme votée
par la majorité d’un Parlement élu démocratiquement.

Nous sommes conscients que les normes, quelles
qu’elles soient, peuvent évoluer dans le temps, qu’elles
doivent être adaptées notamment à l’évolution du pro-
grès technologique ou à celle de la réglementation
européenne. Mais il demeure essentiel d’en établir dès
aujourd’hui et que le pouvoir judiciaire les respecte.

Il serait malsain pour le fonctionnement démocra-
tique de confondre les missions de chacun.

Le groupe socialiste l’avait rappelé en commission,
la fixation de normes doit respecter les principes de
justice, de l’intérêt général et de l’applicabilité pour
que l’efficacité des dispositions soit réelle. 

Sur base de ce constat, nous sommes conscients de
la nécessité de transcrire dans un décret le principe
d’égalité qui est un des piliers de la politique aéropor-
tuaire du Gouvernement wallon.

Et que dit ce décret? Que tout immeuble exposé à
une nuisance sonore dont les critères sont les mêmes
que ceux déterminant la zone A, sera considéré comme
compris dans cette même zone A. Ce principe s’appli -
quant également aux zones B, C et D. Le décret tra-
duit donc dans le droit le principe d’égalité et garantit
un traitement, et je prendrai le mot, un traitement
équitable de chacun des riverains.

Il est cependant regrettable que le souci de clarté
juridique amène le Ministre à ne pas pouvoir considé-
rer d’autres critères objectifs, comme il en avait
d’ailleurs le souci dans les textes votés le 29 mai et
comme le demande une vraie équité, soucieuse du
bien-être de la population. 

Nous prenons bonne note de la promesse du Ministre
de régler les inconvénients, ainsi causés à quelques-
uns, à l’occasion de la création notamment de
nouveaux zonings que réclame également le dévelop-
pement des aéroports.

Nous ne pouvons cependant que regretter le retard
apporté à la solution du problème de certains riverains
mais ce n’est pas nécessairement de notre fait.

Si, demain, une directive européenne vient modi-
fier la donne, nous y adapterons notre législation.
Mais d’ici là, nous n’aurons pas laissé sans pouvoir
d’action l’autorité publique. La Commission de l’Eco-
nomie du Parlement wallon n’a pas attendu la rentrée
officielle pour s’y atteler et cela nous permet de vous
présenter, aujourd’hui, ce texte que nous espérons
gage supplémentaire d’un développement aéropor-
tuaire que nous désirons équilibré économiquement,
socialement et environnementalement.

Adopter aujourd’hui ce projet de décret ne consti-
tue pas un acte de soutien aveugle au Gouvernement.
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Nous demeurerons attentifs par exemple aux modalités
d’application de ce nouveau décret, pratiques et finan-
cières, modalités qui seront décidées et arrêtées par le
Gouvernement et qui sont aussi importantes pour la
réussite de son application et de son adéquation.

Mais le soutien à cette étape supplémentaire s’ins-
crit complètement dans les choix élaborés de manière
consensuelle par les pouvoirs publics wallons. Et il
est de loin évident qu’il est préférable d’avancer de
manière concrète, réfléchie et efficace, pas après pas,
plutôt que de se perdre en tergiversations longues et
stériles. 

Je tiens donc à vous dire mes chers Collègues,
Monsieur le Ministre, que nous soutiendrons ce décret.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur
le Président, vous êtes souverain en votre Parlement
mais je suis évidemment extrêmement déçue et extrê-
mement frustrée parce que je destinais ma question à
M. Daerden. Vous savez que …

M. le Président. – Vous protégez M. Daerden.
(Rires.)

Mme Defraigne (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Un de mes
plaisirs dans ce Parlement est de poser mes questions
à M. Daerden. D’autre part, la question a été évoquée
en Commission de l’Economie et posée à M. Kubla
qui l’a tout naturellement renvoyée à son collègue
puisque cela concernait les logements sociaux.
Comme M. Daerden a remis sa copie, M. Kubla va
donc pouvoir me répondre.

Lors de vos déclarations en commission, vous
aviez dit que les personnes qui occupaient ces loge-
ments sociaux, qu’elles en soient propriétaires ou
locataires, seraient traitées exactement de la même
manière que les autres riverains. M. Daerden avait,
quant à lui, annoncé différents programmes d’offre de
nouveaux logements acquisitifs et locatifs qui étaient
en cours de réalisation autour des zones touchées.
M. Daerden avait avancé les chiffres de 25 logements
acquisitifs (dont 14 à Flémalle) et de 196 logements
locatifs (dont 127 dans les environs immédiats).

M. Daerden avait aussi déclaré que les locataires
avaient été informés des démarches à suivre et qu’il
avait été demandé, selon lui, à la S.W.L., d’agir auprès
des sociétés de la région liégeoise pour donner la
priorité aux ménages de la zone A. 

En réalité, le «Foyer régional», propriétaire des 127
logements situés en zones A, s’était vu interdire la
relocation des logements libérés.

Les questions que je destinais à M. Daerden étaient
les suivantes.

– Une fois que le blocage résultant de l’arrêt du
Conseil d’Etat sera levé par l’adoption du décret
qui nous concerne, quels délais seront octroyés
pour les rachats ?

– Quel est le nombre de personnes ayant fait les
demandes nécessaires ?

– Où en sont les évaluations ?

– Quel est l’impact budgétaire pour la Région ?

– Comment les fonds nécessaires seront-ils bloqués
ou portés au budget 2002 ?

– A une certaine époque, une grande majorité des
locataires ne voulaient pas partir. Est-il exact, à
l’heure actuelle, que certains locataires de la zone
A s’accrochent et ne veulent pas quitter leur loge-
ment? A ce jour, combien de demandes de démé-
nagement ont été effectuées ? 

– Il semblait aussi que le «Foyer régional», proprié-
taire des logements sociaux, craignait que la
somme récoltée résultant des rachats ne serait pas
suffisante pour reconstruire un nombre équivalent
de logements. Pouvez-vous confirmer cette inquié-
tude des gestionnaires ?

– Et enfin, quel est l’état d’avancement des pro-
grammes d’offre de nouveaux logements acquisitifs
et locatifs que M. Daerden annonçait ?

Voilà Monsieur Kubla, je suppose que M. Daerden
vous a donné, plus ou moins, les réponses sinon je lui
reposerai la question par écrit car, et c’est souvent une
coutume, M. Daerden aime bien – en cela, il rejoint le
Président – qu’on transforme les questions orales en
questions écrites.

M. le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, mes chers Collègues, nous
savons tous que le dossier des aéroports est un dossier
délicat … 

M. Antoine (P.S.C.). – Pour les Ecolos.

M. Desgain (Ecolo). – Il est délicat de façon géné-
rale, Monsieur Antoine, parce qu’il faut d’abord assu-
rer les équilibres qui sont inscrits dans la D.P.R. et,
notamment, entre un développement économique des
aéroports et la garantie d’un cadre de vie de qualité
pour les riverains.
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M. Antoine (P.S.C.). – Pour Serge Kubla et Bernard
Wesphael.

M. Desgain (Ecolo). – C’est beaucoup plus large
que ça, Monsieur Antoine, vous allez l’entendre par la
suite dans mon intervention. Il faut également assurer
l’équilibre entre certains éléments, certains arrêtés ou
certaines dispositions décrétales qui sont contestées
voire, dans certains cas, contestables. En effet, à mon
sens, dès le départ, elles contiennent ce fameux para-
doxe, que je vais appeler «paradoxe Bradley», où le
Gouvernement précédent a adopté un dispositif de
mesures du bruit qui est le LDN, et puis a fixé à un
certain seuil de bruit, destiné à déterminer les zones
qui ne sont pas habitables, qui est différent de celui
fixé par Bradley et selon des conditions d’habitabilité
tout à fait différentes. 

C’est en tout cas un des éléments importants qui
rend aujourd’hui ce dossier particulièrement délicat.
On a déjà cherché à le contourner par une série de dis-
positions, notamment dans les décrets qui ont été adop-
tés le 28 ou le 29 mai dernier devant cette Assemblée et
notamment par la mise en place d’une obligation de
respecter un niveau maximum de bruit dans les diffé-
rentes zones d’exposition au bruit. Cette obligation, si
elle n’est pas respectée, peut entraîner des sanctions à
l’encontre des compagnies aériennes ou des pilotes qui
en sont responsables, mais il n’en reste pas moins que
ce «paradoxe Bradley» continue à poser et continuera à
poser problème pendant un certain temps.

Evidemment, en faisant explicitement référence à
ces niveaux de bruit qui posent aujourd’hui problème,
le projet de décret qui nous est soumis cet après-midi
reste tout aussi délicat. Il ne fixe pas la norme
puisqu’elle a déjà été fixée dans des décrets antérieurs,
mais il y fait référence de façon explicite pour préciser
de quelle manière doit s’appliquer le principe d’égalité.

Si un jour cette norme est revue – je ne sais pas ce
qu’il en adviendra – automatiquement, de façon
induite et immédiate, les seuils indiqués dans le projet
de décret soumis à la discussion devront être modi-
fiés, si l’on suit la logique du texte. C’est en tout cas
comme ça, si j’ai bien compris, qu’il est construit. 

Etant donné qu’il s’agit d’un aspect délicat, cela
explique que le groupe parlementaire Ecolo ait sou-
haité avoir en commission, ainsi qu’après, des détails
complémentaires sur les conditions d’application de
ce projet de décret. C’est une volonté que notre
groupe avait marquée par l’abstention en commission
de Bernard Wesphael et pour ces raisons-là. 

Depuis lors, il y a eu un travail qui a conduit aux
amendements complémentaires qui sont déposés
aujourd’hui et qui seront soumis au vote demain. Ils
doivent préciser la mise en œuvre du principe d’équité

mais ils amènent évidemment à nouveau – et là on
entre dans un niveau de détail important pour le fond
du dossier – quelques questions que je voudrais vous
poser aujourd’hui, Monsieur le Ministre. Ces ques-
tions méritent réponse et contribueront à évaluer la
position de mon groupe parlementaire.

La première d’entre elles concerne le mode de cal-
cul du niveau de bruit et l’intégration des vols vir-
tuels. Il existe une formule que je n’ai pas notée ici
mais elle est inscrite dans un des amendements qui a
été déposé. Je voudrais connaître, plus concrètement,
la façon dont vous entendez intégrer ces vols virtuels,
notamment par la prise en compte des avions hushkittés
ou non. Je comprends en tout cas que … 

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Il n’y
en aura pas, il faut être clair, on les a interdits.

M. Desgain (Ecolo). – Oui mais …

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – On ne va
pas les reprendre virtuellement. Les 200 de la F . N ., on
n’en veut plus et les trois derniers qui restent seront
partis en juillet prochain. Donc, on n’en veut plus.

M. Desgain (Ecolo). – Je pense qu’il serait intéres-
sant … 

M. Antoine (P.S.C.). – Il dit la vérité. Pour ça,
Monsieur Desgain, il dit la vérité.

M. Desgain (Ecolo). – Je n’ai jamais dit que
M. Kubla ne disait pas la vérité … (Rires.)

M. Antoine (P.S.C.). – Je suis l’arbitre.

M. Desgain (Ecolo). – Oh non, Monsieur Antoine,
ce serait vous faire trop d’honneur.

M. Cheron (Ecolo). – C’est un arbitre qui a un
lourd passé.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais ce sont souvent
d’anciens bons joueurs, Monsieur Cheron. 

M. Desgain (Ecolo). – C’est vrai mais ils n’arbi-
trent pas des matchs dans lesquels ils ont joué anté-
rieurement. En tout cas, ils n’arbitrent pas un match
en deuxième mi-temps quand ils ont joué dans la pre-
mière. 
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M. Antoine (P.S.C.). – Vous, vous gagnez sur tapis
vert.

M. Desgain (Ecolo). – Ça, nous verrons, Monsieur
Antoine.

Je pense donc, Monsieur le Ministre, que nous
apporter quelques éléments complémentaires sur la
façon dont vous entendez mettre en œuvre ce système
de calcul des vols virtuels est important. C’est un élé-
ment évidemment technique, mais en ce qui concerne
le nombre d’habitations que cela peut toucher et le
fondement même de l’application du principe d’équité,
il est important que vous puissiez l’expliciter.

La deuxième question concerne le calendrier des
mesures. Je voudrais savoir quand aura lieu la cam-
pagne de mesures prévues pour mettre en œuvre ce
dispositif et savoir s’il tient effectivement compte de
la situation que les riverains rencontrent à l’heure
actuelle. C’est en tout cas quelque chose de néces-
saire. Il a bien été dit qu’on voulait que cela soit rapi-
dement mis en œuvre et qu’il ne faut pas traîner.

De façon plus générale – et Bernard Wesphael l’a
dit pour quelques éléments – je souhaiterais que vous
puissiez nous expliquer ici le calendrier que vous
envisagez pour la mise en œuvre d’une série d’autres
dispositions, comme la mise en place de l’autorité
indépendante de contrôle parce que dans ce dossier,
elle pourrait nous apporter un avis et un éclairage
indépendant, ce qui pourrait être d’autant plus intéres-
sant que dans la situation actuelle – et M. Gilles l’a dit
tout à l’heure – on ne peut pas disposer de l’avis du
Conseil d’Etat sur les dispositions décrétales que nous
préparons, ce que je regrette. Nous devrions d’ailleurs
avoir à ce sujet une discussion en Conférence des pré-
sidents avec le Président du Parlement pour voir com-
ment on peut avancer face à ce problème. Il y a aussi
la question de l’adaptation des redevances en fonction
de ce qui est inscrit dans la D.P.R. et la mise en œuvre
des arrêtés d’application des articles qui fixent les
sanctions pour les compagnies aériennes et les pilotes
qui ne respectent les dispositions inscrites dans les
décrets. Je pense que ces éléments-là sont importants.

Je souhaiterais également avoir, Monsieur le Minis-
tre, des éclaircissements sur la fixation du nombre de
mesures nécessaires pour qu’on puisse considérer que
le principe d’équité s’applique effectivement. En effet,
tel qu’expliqué actuellement, je pense que c’est un
point faible du dispositif qui est mis en place. Je ne
perçois pas tout à fait bien comment on pourrait être
tout à fait sûr que ces dispositions ne soient pas atta-
quées dans leurs mises en œuvre. 

Enfin, je voudrais être bien sûr que les amende-
ments, que nous avons déposés, permettront de ren-
contrer le problème des trois poches qui avait été

repris dans le deuxième arrêté définissant la zone A,
arrêté cassé aujourd’hui par le Conseil d’Etat, afin de
nous assurer que les dispositions qui seront soumises
demain au vote de notre très estimable Assemblée
pourront les rencontrer et permettront au Gouverne-
ment de prendre un arrêté sur des bases qui seront
plus difficilement discutables qu’aujourd’hui.

M. Antoine (P.S.C.). – Si M. le Président le permet,
Monsieur Desgain, personnellement je soutiens totale-
ment vos questions, elles sont pertinentes, mais vous
arrivez au bout de votre intervention que j’ai écoutée
avec beaucoup d’attention et je m’étonne que vous ne
traitiez en rien de l’aéroport de Charleroi. En effet, là
aussi, il y a des difficultés. Le décret que nous votons,
aujourd’hui, ce n’est pas uniquement un décret dédi-
cacé à Bierset, mais un décret pour tous les aéroports.
Or, à Charleroi, il y a quand même des problèmes de
dérogation. Nous vous avions proposé, dans le décret
précédent, de limiter le pouvoir du ministre en termes
de dérogations, mais vous ne nous avez pas suivis.
Aujourd’hui, les riverains se plaignent, d’une part,
vous le savez, des multiples dérogations accordées, et
d’autre part, de l’absence de mesures d’accompagne-
ment pour les différentes zones. C’est cela notre diffi-
culté. 

M. Desgain (Ecolo). – Je vous comprends très bien
mais …

M. Antoine (P . S . C .). – Personnellement, sur Bierset,
j’ai donné un bon point au Ministre tout à l’heure, mais
sur Charleroi, j’aurais aimé vous entendre tout particu-
lièrement ou dois-je demander à M. Wesphael de faire
encore le mauvais travail, y compris pour Charleroi?

M. Desgain (Ecolo). – Monsieur Antoine, j’inter-
viens d’abord, ici, en tant que chef de groupe pour don-
ner la position générale de mon groupe parlementaire. 

M. Antoine (P.S.C.). – J’ai beaucoup de respect
pour les chefs de groupe, vous le savez.

M. Desgain (Ecolo). – Merci, Monsieur Antoine. Par
ailleurs, j’ai adressé plusieurs questions écrites au
Ministre Kubla pour voir clair sur le nombre de vols qui
se déroulent entre 22 heures et 23 heures, et ceux qui
dépassent ces horaires-là. J’attends d’avoir des réponses
précises à ces questions avant de poursuivre, en tant que
parlementaire de l’arrondissement de Charleroi et de
poser les questions qui s’imposent sur l’exploitation de
cet aéroport et qui sont aujourd’hui légitimes. Mais cela
n’enlève en rien, Monsieur Antoine…
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M. Antoine (P.S.C.). – Les riverains connaissent les
chiffres, Monsieur Desgain, vous pouvez consulter
l’Arach. Ils vous ont invité, comme nous, ils vous
donnent des chiffres, je vous les soumets. C’est tout !

M. Desgain (Ecolo). – La dernière fois qu’ils ont
été demandés par les riverains à la cellule Serinfo, elle
n’était pas en mesure de leur donner la réponse. J’ai
donc poursuivi mes investigations pour pouvoir dis-
poser de toutes les informations nécessaires afin de
poursuivre mon action sur ce dossier-ci.

Cela dit, Monsieur Antoine, le principe d’égalité,
tel qu’il est écrit aujourd’hui, ne concerne pas que
l’aéroport de Bierset. Il concerne aussi, bien évidem-
ment, l’aéroport de Gosselies et donc, les dispositions
qui sont ici en discussion, s’appliqueront effective-
ment aux deux aéroports. Maintenant, reconnaissez,
Monsieur Antoine …

M. Antoine (P.S.C.). – Sur Bierset, personnelle-
ment, je n’ai pas de reproches à faire au Ministre
Kubla, mais sur Charleroi, …

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – La situation
n’est pas la même à Charleroi.

M. Desgain (Ecolo). – Reconnaissez, Monsieur
Antoine, que le dossier n’est pas dans le même état
d’avancement à Gosselies qu’à Bierset et donc, cer-
taines questions ne sont pas encore … 

M. Antoine (P.S.C.). – En tout cas, il y a une chose
qui est certaine: pour Bierset, vous pouvez tout le
temps exciper M. Lebrun. «C’est Lebrun qui…»,
«C’est Lebrun que…», et le pauvre Ministre Kubla
doit assumer. Bon, très bien. C’était l’excellent Gouver-
nement Collignon-Lebrun – clin d’œil au Président –,
mais pour Charleroi, là, c’est la gestion totale de
l’actuel Gouvernement. On est bien d’accord? Le
Ministre Lebrun n’avait pas pris d’attitude particu-
lière, il avait demandé …

M. Desgain (Ecolo). – La définition du L DN, Mon-
sieur Antoine …

M. Antoine (P.S.C.). – Rappelez-vous des dernières
interpellations, dont les vôtres, à propos de Charleroi,
le Ministre Lebrun avait répondu en son temps – il
n’est pas ici, je ne vais pas parler en son nom, mais je
m’en rappelle encore – qu’il attendait le plan d’expan-
sion, la stratégie d’expansion de Charleroi avant de
prendre quelconque mesure. Ce plan est sorti bien
après son départ. Donc, rendons à César, si j’ose dire,
ce qui lui appartient, puisque l’on dit: «C’est la faute

de Lebrun pour Bierset», alors qu’on dise: «C’est
aussi à son avantage le développement économique
que tout le bassin liégeois défend», dont acte. Et
M. Kubla suit sa ligne, pas de problème, nous le sou-
tenons – et il le sait – dans cette matière. Par contre, à
Charleroi, là, je regrette, c’est la politique totale de cet
actuel Gouvernement.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – M. Lebrun
n’avait rien fait.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais non, ce n’est pas vrai,
Monsieur Fontaine. Ce n’est pas vrai, pas de raccour-
cis. J’attire simplement l’attention …

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Vous, vous ne
vous gênez pas pour les raccourcis.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais non, j’interroge
M. Desgain qui connaît très bien le dossier, qui est de
Charleroi …

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Laissez parler
M. Desgain.

M. Antoine (P.S.C.). –… et je lui demande s’il cau-
tionne ce qui se passe à Charleroi aujourd’hui.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je connais
bien le dossier de Charleroi aussi, Monsieur Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais je n’ai pas dit le
contraire, Monsieur Fontaine. Je n’ai jamais discuté
de votre qualité. 

M. Desgain (Ecolo). – Je vous ai dit, Monsieur
Antoine, que, sur plusieurs aspects, j’avais adressé des
questions écrites au Ministre Kubla.

M. Antoine (P.S.C.). – Voilà, donc, nous devons
dire que vous questionnez pour le moment.

M. Desgain (Ecolo). – Tout à fait, sur le dossier et
sur des éléments qu’on peut considérer comme sen-
sibles par rapport à la mise en œuvre de dispositifs
décrétaux. 

M. Antoine (P.S.C.). – D’accord. Je voulais rendre
justice à Bernard Wesphael qui a le courage de venir
le dire publiquement. C’est tout.
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M. Desgain (Ecolo). – Personnellement, et com-
plémentairement à Charleroi, je complète mes infor-
mations avant de poursuivre mes interventions et
d’exercer mon pouvoir de contrôle en tant que parle-
mentaire. Et aujourd’hui, car je veux revenir à la dis-
cussion sur le décret, je voudrais demander au
Ministre de pouvoir disposer de tous les éléments
pour pouvoir jouer mon rôle de législateur en parfaite
connaissance de cause. (Applaudissements sur les
bancs Ecolo.)

Et ces aspects-là visent non seulement, Monsieur
Antoine, le dossier de Bierset mais également celui de
Gosselies et je pense que Gosselies … (Réaction de
M. Cheron.)

M. Antoine (P.S.C.). – Mais, Monsieur Cheron, le
dossier de Gosselies, il est connu, n’est-ce pas ?

M. Cheron (Ecolo). – Vous parliez de raccourcis
et vous, vous faites des détours.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais pas du tout, Monsieur
Cheron. Le Ministre, conformément au décret – c’est
d’ailleurs vous qui l’avez voulu – octroie aujourd’hui
des dérogations. C’est très clair, mais vous l’avez
voulu. Personnellement, je ne le conteste pas, il a ce
pouvoir-là grâce à vous. C’est pourquoi vous ne
devez pas dire aux riverains qui se plaignent
aujourd’hui des dérogations: «Ce n’est pas de notre
faute». C’est ce qui leur a été dit par certains élus éco-
los alors qu’ils ont donné ce pouvoir au Ministre. On
est soit dedans, soit dehors, on le soutient ou on ne le
soutient pas.

M. Cheron (Ecolo). – Vous n’arrêtez pas de courir
après les riverains et vous n’avez pas le souffle. 

M. Antoine (P . S . C .). – Mais, Monsieur Cheron, per-
sonnellement, je ne les excite pas, je ne les précède pas. 

M. Desgain (Ecolo). – Mais nous non plus, nous ne
les excitons pas.

M. Antoine (P.S.C.). – Il y a un vieux proverbe
perwézien qui dit: «On ne monte pas dans l’arbre
quand on a un trou à son pantalon». Personnellement,
je reste au niveau du sol, je ne les excite pas. Mais je
connais certains écologistes – pardonnez-moi, mais ce
n’est pas vous – qui, lorsqu’ils rencontrent les rive-
rains de Charleroi, disent: «Comment? M. Kubla a pu
donner les dérogations? C’est inacceptable.», alors
que votre groupe a soutenu cette délégation dont acte.

M. le Président. – Bien ! Revenons-en au débat.

M. Desgain (Ecolo). – Après ce détour par les
deux aéroports wallons – mais je n’ai pas entendu
M. Antoine dire qu’il prenait l’autoroute pour aller de
l’un à l’autre – je voudrais dire que … (Réaction de
M. Antoine.) Mais nous jouons, en tant que parlemen-
taire, notre rôle de contrôle de l’Exécutif et donc il y a
des questions qui sont adressées au Ministre et cela
me paraît tout à fait normal. La discussion du projet
de décret qui est en cours, ici, Monsieur Antoine,
concerne autant l’aéroport de Gosselies que celui de
Bierset. Le fait est que les dossiers n’avancent pas en
même temps et les questions ne se posent pas en
même temps, c’est tout à fait évident? Cela dit, on
profite parfois de la correction des erreurs de ce qui a
été fait à Bierset en ne les répétant pas à Gosselies. 

Je voudrais donc remercier M. Lebrun d’avoir fait
quelques erreurs à propos du dossier de Bierset car
cela nous a évité d’en faire d’aussi grosses à Gosselies.
(Exclamations et applaudissements dans la salle.)

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur Desgain, je ne
voulais pas vous quereller, ce n’est dans mon habi-
tude, mais là, sincèrement, pardonnez-moi, votre culot
dépasse toutes les mesures. Pendant des années,
j’ai entendu le groupe Ecolo, par la bouche de Mme
Maréchal, dire: «Nous, plus question de vols de nuit».
C’était dans votre programme. J’ai également entendu
M. Wesphael, à une réunion où nous étions tous, à la
maison communale de Ans, dire exactement la même
chose et, aujourd’hui, le sourire aux lèvres, vous
continuez la politique en disant: «Mais nous, on cor -
rige les erreurs». Pardonnez-moi, mais où sont les
erreurs et où sont les mensonges? Nous, nous n’avons
pas changé de discours et …

M. Desgain (Ecolo). – Non, et c’est bien ce que je
vous reproche.

M. Antoine (P.S.C.). – M. Kubla non plus, sauf sur
un point, c’est que M. Hazette défendait les expro-
priations, ce qui n’est plus le cas de M. Kubla, c’est la
seule différence. Mais par contre, vous, c’est un tour
d’avion à 180° – sauf le parachute Wesphael que vous
avez largué – mais pour le reste, pardonnez-moi, c’est
un fameux retournement de situation.

M. Desgain (Ecolo). – Bien, je vous laisserai juge
de vos propres paroles. Je pense que l’enjeu, aujour-
d’hui, est d’assurer un bon équilibre entre un dévelop-
pement économique des aéroports et la garantie d’une
bonne qualité de vie des riverains. Pour conclure mon
intervention sur le projet de décret qui est en discus-
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sion aujourd’hui et sur les amendements qui ont été
déposés tout à l’heure, j’ai posé une série de questions
au Ministre, questions qui, je pense, méritent des
éclaircissements pour que nous puissions mieux cer-
ner quelle position précise adopter au niveau de notre
groupe parlementaire et c’est donc avec une grande
attention que nous écouterons ses réponses. (Applau -
dissements sur les bancs Ecolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
décret et les amendements que je vous présenterai par
la suite et pour lesquels nous sommes invités à voter,
a pour objectif unique de répondre aux décisions du
Conseil d’Etat qui, rappelons-le, a remis en cause les
limites des zones A et B et suspendu les opérations de
rachat sous peine d’une astreinte de 3 millions par
acte translatif.

Ainsi, les modifications apportées par le décret se
fondent sur le principe d’égalité et les courbes de
bruit pour définir les limites des zones. Cela va donc
dans le sens des recommandations du Conseil d’Etat
en étant à la fois simple et rigoureux. Elles permet-
tront surtout de reprendre les procédures de rachat et
de mettre ainsi fin à la confusion actuelle. A ce pro-
pos, il ne m’appartient pas de me prononcer sur les
décisions judiciaires mais l’on ne peut que regretter
ces rebondissements à répétition, d’autant que cer-
taines décisions sont parfois contradictoires et préju-
diciables aux intérêts de tous, y compris des riverains.
Je ne peux également m’empêcher de vous faire part
de ma perplexité concernant l’attitude du Conseil
d’Etat. En effet, outre sa lenteur lorsqu’un avis lui est
demandé, celui-ci se retranche souvent derrière le fait
que des recours sont introduits pour ne pas se pronon-
cer. Ensuite, ce même Conseil d’Etat n’hésite pas à
suspendre des arrêtés qu’il a lui-même refusés de
commenter. Il y a là de quoi se poser des questions
sur son fonctionnement.

Cela étant dit, les objectifs du décret sont limités et
n’appellent pas un nouveau débat sur la politique
aéroportuaire wallonne dont je voudrais avant toute
chose rappeler les résultats et les avancées.

Parti de rien, dans une «zone de création juridique»,
la Région wallonne a peu à peu réussi à mettre en
place et à accompagner un chantier gigantesque visant
au développement aéroportuaire, conformément à la
Déclaration de politique régionale. Aujourd’hui, les
résultats de ces efforts sont déjà visibles et spectacu-
laires. Que ce soit à Bierset ou à Charleroi-Gosselies,
la pertinence de ces choix est d’ores et déjà flagrante.

A Bierset d’abord, le choix d’une stratégie de déve-
loppement basée sur le transport de marchandises
24 h sur 24 s’est avéré judicieux. Ainsi, la société
T.N.T. y a établi son centre européen et les répercus-
sions sur l’emploi et le développement économique
sont considérables, plusieurs milliers d’emplois directs
ou indirects ont déjà été créés.

A Charleroi-Gosselies ensuite, la réussite est tout
aussi spectaculaire. Axée sur le transport passagers
diurne, la stratégie de développement, principalement
entre le B.S.C.A. et Ryanair, s’est également avérée
payante. Les centaines de milliers de voyageurs qui
ont utilisé les services de l’aéroport pendant cette
période estivale le démontrent. En témoignent l’impact
limité de la crise actuelle dans le secteur aéronautique
et l’accroissement continu du nombre de passagers
transportés, mais aussi le développement de l’aéro-
pôle qui profite de ce regain de dynamisation.

En résumé, il n’est donc pas usurpé de dire que ces
deux aéroports constituent, d’ores et déjà, deux des
plus grands pôles de développement de Wallonie et
une des plus grandes chances de reconversion et de
redynamisation pour la Wallonie tout entière. Au
niveau de l’emploi, ces aéroports – je l’ai déjà dit –
ont déjà permis à des milliers de personnes qualifiées
ou non de trouver un emploi stable et enrichissant.

J’aimerais maintenant faire le point sur l’arrêt de la
Cour européenne des Droits de l’Homme de Stras-
bourg – favorable aux riverains – dans l’affaire oppo-
sant l’Etat britannique à certains riverains de l’aéroport
d’Heathrow. Certains, y compris au sein de cette
Assemblée, ont conclu un peu rapidement que cette
décision s’appliquerait sans nuance au cas de Bierset.
Or, pour l’avoir examiné attentivement, je pense que la
similitude entre les deux cas est loin d’être établie et ce,
pour plusieurs raisons que je vais évoquer.

Mais avant tout, que dit cet arrêt ?

En premier lieu, ce qui est reproché principalement
au Gouvernement britannique dans cette affaire, c’est
l’absence de mesures effectives en vue de réduire les
nuisances sonores. En effet, même si la Grande Bre-
tagne a procédé à la mise en place d’un système de
«Compte Quota» en 1993, les nuisances sonores ont
considérablement augmenté depuis, principalement la
nuit, sans que la Grande Bretagne n’ait pris de mesures
nécessaires en vue de protéger la situation des riverains.

Ensuite, la Cour reproche à l’Etat britannique le
fait qu’il n’ait pu démonter le caractère indispensable
des vols de nuit et n’ait pas démontré leur impact sur
l’environnement écologique immédiat.

En somme, la Cour européenne des Droits de
l’Homme ne fait que proclamer la nécessité de procé-
der à une balance des intérêts entre les intérêts écono-
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miques et les droits des riverains, elle ne réclame
qu’un juste milieu.

Signalons de suite que la Cour ne fait aucune men-
tion d’une possible interdiction des vols de nuit et
qu’aucune sanction réelle n’est envisagée à cet égard.
Prétendre, comme certains l’ont fait, le contraire, c’est
faire un raccourci juridique bien téméraire et infondé
à la lecture du texte.

J’en viens maintenant aux raisons qui me font pen-
ser que la comparaison que d’aucuns ont voulu faire
avec Bierset est injustifiée et intellectuellement infon-
dée. Pour démontrer cette différence, je citerai ces
quelques éléments :

– les mesures LDN réalisées pour établir la carte
d’expansion au bruit se basent sur une activité d’un
avion toutes les 3 minutes, soit 6 fois plus que ce
qui existe aujourd’hui. Il s’agit bien ici d’une appli -
cation maximale du principe de précaution ;

– dans les acquis du semestre passé, la Région wal-
lonne a instauré des plafonds de bruit à ne pas
dépasser (Lmax). Cette garantie a en outre été dou-
blée et complétée par l’instauration d’une garantie
de 45 dB (A) sur l’oreiller après insonorisation
avec obligation de résultats. Nulle part ailleurs en
Europe, de telles avancées n’ont été réalisées ;

– la création toute proche, dans les 2 mois selon
M. Kubla, d’une autorité indépendante de contrôle
constitue une garantie supplémentaire de la prise en
compte des intérêts de chacun ;

– la Région wallonne s’est engagée à prendre en
charge elle-même les travaux d’insonorisation ;

– l’utilité économique des vols de nuit est évidente
dans le cas d’un aéroport de fret, d’autant plus dans
le contexte concurrentiel actuel. L’arrivée de T.N.T.

et les résultats très positifs au niveau de l’emploi,
notamment, ont valeur de preuve à cet égard ;

– la gratuité, selon les conditions fixées dans l’amen-
dement dont je vous parlerai tout à l’heure, des
mesures de vérification en cas de contestation des
mesures de bruit pour ceux qui seraient exclus de la
zone A ou de la zone B ;

– le fait que le seuil de 70 dB, discuté, va bien au-
delà de ce qui est d’application en France notam-
ment (76 dB). D’ailleurs, les instances européennes
ne parviennent pas à trancher sur ce sujet ;

– la prochaine disparition en juillet 2002 des avions
hushkittés à laquelle la compagnie T . N . T . s’est enga-
g é e ;

– enfin, je vous renvoie à ce que j’ai dit plus haut sur
les résultats économiques et il faut signaler qu’un
large consensus des opérateurs économiques et des
partenaires sociaux des régions concernées insistent
sur l’importance de l’aéroport.

En définitive, il apparaît que la Région wallonne a
procédé à des choix justes et équilibrés, conformes à
la balance des intérêts recommandés par la Cour. La
prise en compte de l’intérêt des riverains et les
mesures prises pour sauvegarder leur qualité de vie
sont à la pointe de ce qui se fait au niveau européen.
Nulle part ailleurs, un Gouvernement n’a fait autant
de sacrifices, notamment financiers, pour protéger les
riverains. A cet égard, la Wallonie est sans doute la
Région la plus proche des mesures préconisées par la
future Directive européenne qui ne sera d’application
qu’en 2009 au plus tôt.

Si, comme je le crois, une bonne norme juridique
est une norme qui respecte l’intérêt général, établit un
juste milieu entre des idées parfois divergentes, res-
pecte le principe de non-discrimination et de précau-
tion, fait preuve de rigueur et de simplicité, alors je
pense que ce décret et ses amendements, ainsi que la
politique qui est derrière, est une bonne norme car elle
répond à ces critères.

C’est pourquoi, le groupe P . R . L . - F . D . F . - M . C . C . a p p r o u-
v e r a sans retenue ce décret, ainsi que les amende-
ments, et donne toute sa confiance au Gouvernement
pour les arrêtés d’application qui suivront.

Je terminerai mon intervention en rappelant les
enjeux économiques et sociaux qui sont liés au déve-
loppement des aéroports régionaux. En faire le lieu
d’une querelle politico-politicienne serait particulière-
ment déplacé. Nous pouvons être fiers de notre poli-
tique aéroportuaire qui constitue un pas important
vers la redynamisation de la Wallonie chère à l’en-
semble de cette Assemblée, je veux le croire.

Je voudrais intervenir maintenant pour vous pré-
senter les amendements qui ont été déposés par la
majorité. Ils sont au nombre de quatre, ont été déposés
conjointement par MM. Bayenet, Desgain et moi-
même et visent à apporter des précisions et des amé-
liorations au projet de décret, ici, déposé.

Le premier amendement prévoit la possibilité pour
la Région wallonne de proposer à certains riverains
l’application de mesures prévues dans la zone A alors
qu’ils ne se trouvent pas dans le périmètre de cette
zone, et ce, sous certaines conditions. Ce sera le cas
lorsque l’exécution des mesures prévues en zone A
est de nature à isoler certaines maisons, à rendre plus
difficile leur accès ou à mettre en péril la sécurité de
leurs habitants.

Le deuxième amendement stipule que le principe
d’égalité et les mesures prises en vue de remédier aux
nuisances s’appliquent uniquement aux immeubles
bâtis ou non bâtis. Cet amendement empêche l’appli-
cation de mesures d’insonorisation dans la zone A
dans les aéroports ouverts 24 h sur 24. En effet, une
telle insonorisation ne permettrait pas, en zone A,
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d’atteindre les indices d’affaiblissement du bruit pour
les chambres à coucher.

Le troisième amendement offre des garanties tech-
niques sur la méthode utilisée par le Gouvernement
lors des relevés sonométriques. En outre, il stipule
qu’en cas de contestation quant à l’appartenance à une
zone, des mesures individuelles pourront être deman-
dées par les riverains concernés. Ces mesures indivi-
duelles se dérouleront durant 14 jours. Dans le cas où
les indicateurs LDN figurant dans le rapport de
mesures dépassent ou sont égaux au moins quatre fois
à l’indicateur de référence, l’immeuble est considéré
comme situé dans la zone de référence. Le Gouverne-
ment s’engage également à réaliser ces mesures à ses
frais lorsque la prétention apparaît fondée. Pour déter-
miner le caractère fondé de la demande, le Gouverne-
ment s’engage à procéder à des relevés préalables de
mesures, notamment dans la périphérie des zones.
Ainsi, les personnes dont les moyens ne permettent
pas d’avancer les frais et dont la demande paraît
raisonnablement fondée ne seront pas pénalisées.
Néanmoins, si un riverain demande des mesures indi-
viduelles – sans que les mesures préalables n’aient
fait apparaître de prétention au bénéfice – il avancera
les frais, qui lui seront remboursés au cas où sa pré-
tention s’avérerait fondée.

Le dernier amendement, enfin, confie au Gouver-
nement le soin de déterminer les formalités adminis-
tratives relatives à l’introduction des demandes
individuelles, à leur traitement et au suivi de la mise
en œuvre lorsque les mesures réalisées auront reconnu
le droit de bénéficier des mesures d’accompagnement
propres à chaque zone.

Voilà Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, le contenu des quatre amendements
qui vous sont proposés par la majorité. (Applaudisse -
ments sur les bancs P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, Ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, il y a une chose,
en tout cas, que je peux partager comme appréciation,
c’est que le dossier des aéroports n’est pas l’histoire
d’un long fleuve tranquille.

C’est l’histoire d’un développement économique
que nous avons décidé en commun. Il a certes été ini-
tié sous le Gouvernement précédent, il a fait l’objet
d’une discussion préalable, précise, équilibrée lorsque
l’actuelle majorité a fondé le nouveau Gouvernement
et il est donc connu et su de tous. Il faisait partie de

notre accord et nous essayons de l’appliquer le plus
loyalement possible.

Ce n’est pas facile car la recherche d’un équilibre
entre le développement économique et la tranquillité
des riverains dans le domaine aéroportuaire laisse
bien entendre combien la tâche sera complexe.

Cela dit, je veux être très clair. Aujourd’hui, en Wal-
lonie, quelle que soit notre volonté de développer l’éco-
nomie, d’encourager la formation, de subventionner la
recherche, de chercher des investisseurs étrangers, de
créer de nouveaux zonings, je n’ai pas réellement, et
immédiatement, de pôles de développement aussi forts,
aussi disponibles et aussi prêts à répondre à la demande
que les deux pôles aéroportuaires. 

C’est une réalité indiscutable et elle se traduit par
des emplois que je m’efforcerai, au fil du temps, de
vous démontrer comme étant, réellement, d’insertion et
de qualité et pas, comme on l’a parfois dit, des emplois
de seconde qualité qui visent une population qui, fina-
lement, est contrainte de travailler dans de mauvaises
conditions. D’abord, je crois que tout travail permet de
réinsérer l’individu dans la vie active et donc, dans la
vie sociale, mais il y a des possibilités de promotion et
de valorisation de chacun. Il faut vraiment prendre cela
comme une piste encourageante d’activités.

Dans la zone liégeoise, je crois que toutes les per-
sonnes responsables, que ce soit du côté syndical,
patronal, universitaire, politique, avec peut-être les
réticences de certains qui se sont exprimés ici, vont
dans le même sens pour affirmer qu’effectivement,
aujourd’hui, à Liège, le pôle de Bierset constitue une
réponse importante aux questions que se posent les
Liégeois sur leur avenir économique et sur la dynami-
sation de la région. Et c’est vrai qu’une fois la gare
T . G . V .-fret, réalisée, une fois l’intermodalité vraiment
mise en œuvre, que ce soit au travers du port auto-
nome, des infrastructures autoroutières, l’aéroport et la
gare dont je viens de parler, forment un ensemble fort
et cohérent qui déjà, aujourd’hui, attire bon nombre de
sociétés sur le plan de leur logistique, comme centre
de distribution européen. Et ce n’est pas chaque fois
simplement entreposer des caisses et les diffuser mais
c’est souvent accompagner de mesures de transforma-
tion, de valorisation. En résumé, de l’emploi se crée et
les sociétés qui sont actives sur le secteur créent
aujourd’hui leur propre société d’aviation immatricu-
lée en Belgique avec, à terme – et c’est en train de se
faire – tous les métiers de la maintenance de ces
avions. Cela signifie donc réellement un pôle très
dynamique et très actif d’emplois.

Dans le même temps, à Charleroi, avec une autre
spécialisation, l’activité se développe. Nous savons
qu’elle aura des limites naturelles, mais il y a une
piste. Etant dans un contexte relativement urbain,
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nous nous sommes limités – et j’y viendrai dans un
instant – à certains horaires que nous essayons de res-
pecter. La mise en place se fait de mieux en mieux
mais elle a, effectivement pendant les premiers mois,
connu l’un ou l’autre excès ou dérapage que nous
sommes en train de corriger. Mais là aussi, les
emplois se créent, une activité se met en place et vous
verrez naître au fil des mois et des années à venir, des
hôtels, des centres de conférence ou congrès, des acti-
vités liées à la vie aéroportuaire, maintenance d’avions,
formation, etc. Là aussi, une réponse équilibrée mais
d’une autre taille qu’à Liège, plus modeste, sans
doute, verra le jour.

Donc, il faut être clair. Le Gouvernement a convenu
de développer cette politique aéroportuaire et nous ne
changerons pas d’orientation. Mais, dans le même
temps, nous nous efforçons de trouver une réponse
équilibrée aux riverains. Sur ce plan, je retiens des
multiples interventions – je ne vais pas les reprendre
une à une, mais j’ai en tête celle de M. Gilles, celle de
M. Fontaine et d’autres encore – et tous ont bien mis
en évidence qu’on était en train de construire un droit
qui, aujourd’hui, n’est appliqué nulle part en Europe –
et je me limiterai à l’Europe – de manière similaire ou
approchante. Que dit le projet de directive européenne
qui, comme on l’a souligné, pourrait être d’applica-
tion en 2009-2010? Il dit qu’il faudra faire des plans
d’exposition au bruit à partir de ces dates-là et dans
un ordre prioritaire tourné vers les grands centres
urbains, les entités de 250.000 habitants ne venant
qu’en deuxième ou troisième lieu. C’est donc bien
plus tard dans la mise en œuvre de la directive qu’il
faudra faire des plans d’exposition au bruit, et c’est ce
que, finalement, nous réalisons aujourd’hui. Elle dit
aussi qu’on laissera au Gouvernement le soin de
prendre des mesures.

On voit très bien qu’on est infiniment moins
avancé, moins audacieux dans ce projet de directive
européenne, applicable dans 10 ans, que nous ne le fai-
sons ici en Wallonie. Bien sûr, on a consulté via Inter-
net, via des contacts directs, une série d’autres lieux en
Europe, aéroports ouverts existants, et nous avons
constaté que, rarissimement, des achats avaient lieu et
qu’ils étaient parfois préventifs. De grands pays, qui
ont infiniment plus d’espace que nous aussi – ça, c’est
une réalité à laquelle il faut s’habituer, c’est l’exiguïté
de notre territoire et la densité de population qui en
résulte – ont parfois interdit toute construction à
l’avance en se disant que, dans 10 ou 20 ans, peut-
être, ils auraient besoin de cette zone. Ils ont parfois
racheté quelques maisons à proximité d’un aéroport
mais jamais dans des proportions aussi intenses et
massives que ce que nous faisons. De plus, dans bien
des cas, quand des isolations sont octroyées, elles sont
forfaitaires, ne s’engagent pas sur des résultats et se

font dans des niveaux de bruit sensiblement plus éle-
vés que ceux que nous prenons en compte.

Donc là, vraiment, nous avons le sentiment d’avan-
cer dans une construction d’un droit qu’ailleurs en
Europe on n’a pas encore peaufiné, ni même approché.

Bien sûr, nous sommes sans cesse contrés par des
plaintes et nous savons – et je n’en ai jamais fait le
grief aux riverains, c’est leur droit démocratique –
qu’ils ont annoncé que, quelles que soient nos déci-
sions, sauf supprimer les vols de nuit à Liège, par
exemple, et même resserrer encore sur Charleroi,
donc vraiment aller dans un sens du racrapotage, ils
s’opposeraient à tout. Donc, quel que soit le texte que
l’on adoptera, ce sera la Cour d’arbitrage, ce sera une
juridiction de première instance, ce sera le Conseil
d’Etat, ce sera la Cour des Droits de l’Homme, ce sera
tout, mais ce sera contré, on le sait. Et il faut recon-
naître, comme l’a souligné M. Gilles que, pour l’ins-
tant, tâtonnant un peu dans cette construction, parfois
par excès de générosité, par volonté d’essayer
d’inclure certaines poches qui n’ont pas tout à fait les
critères mais parce qu’on croit bien faire, on se fait
gronder par le pouvoir du Conseil d’Etat. Et il nous
dit: «Mais mon cher ami, c’est le bruit qui est le cri -
tère. Vous vous en écartez. Vous faites là une faveur à
des gens qui n’y ont pas droit à cause du bruit. Pour -
quoi eux et pas les autres? Cela ne va pas, on casse
votre arrêté de zone A.». En résumé, c’est cela. Et on
nous donne le conseil de revenir à la rigueur et de ne
respecter qu’un critère clair, facile, qui s’applique à
tout le monde pour ne pas avoir d’ennuis. Ce sont les
conseils que l’on nous donne.

Je vous dirais que, dans la volonté de recherche
d’un dialogue avec les riverains, nous avons essayé,
tous partis confondus, d’améliorer autant que faire se
pouvait les textes, d’aller le plus loin possible. Mais je
dois quand même avouer qu’à un moment donné,
nous nous trouvons devant deux logiques qui ne peu-
vent pas se rencontrer, parce que la logique de cer-
tains, qui font un véritable combat d’engagement
personnel, de manifestations, de conférences de
presse, de multiplications des faits, c’est une volonté
d’interdire purement et simplement ce que nous vou-
lons préserver. Et il est clair que pour certains rive-
rains de Liège, c’est non aux vols de nuit. Nous, nous
pensons qu’il faut les conserver et donner des com-
pensations raisonnables qui permettent de vivre à
proximité d’un aéroport. Je dirais aux intransigeants
qu’après tout, à Zaventem, que je sache, il y a des
centaines de familles qui vivent à proximité de l’aéro-
port où il y a au moins autant de bruit depuis plus
longtemps que nous durant la nuit. Ne parlons pas
alors du jour puisqu’il y a 20 millions de passagers
qui défilent par an à Zaventem. Et là, bizarrement, on
ne nous dit pas que l’on viole les droits de l’Homme,
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on ne nous dit pas qu’il faut racheter des maisons, on
nous promet qu’on va progressivement réduire un petit
peu le quota de bruit de la nuit et qu’on va essayer par
un petit fonds, qui n’est pas encore mis sur pied, d’iso-
ler progressivement les maisons sans promettre de
résultats sur les effets dans les habitations. Et là, mira-
culeusement, tout le monde trouve cela bien.

Personnellement, il y a des moments où je me pose
des questions. Y a-t-il deux logiques dans ce pays ?
Y a-t-il d’un côté des gens qui doivent supporter
quelque chose que l’on trouve normal et, de l’autre,
certains qui ne peuvent rien accepter et que l’on défend
bec et ongles de façon parfois, je le crois, excessive ? 

Peu importe, je ne suis pas jaloux du développe-
ment de Zaventem ou de la façon dont cela se passe,
je regarde dans les compétences de la Région et je
m’efforce de faire face. Mais, il y a des moments où il
faut dire les vérités et où il faut mettre en rapport et en
concordance des situations qui, quand même, méritent
que l’on s’étonne parfois du traitement de l’une ou de
l’autre.

Ceci dit, pourquoi sommes-nous aujourd’hui, ici,
avec un nouveau décret? Parce que, précisément, le
Conseil d’Etat a considéré que l’arrêté zone A n’était
pas susceptible d’être appliqué tel quel à cause de ce
que j’ai évoqué. Donc, il nous conseille quelques
modifications, qui sont reprises dans le texte qui a été
soumis en commission et qui sont partiellement amé-
liorées, à mes yeux, par les amendements que la
majorité a déposés parce qu’ils sont, dans les faits
mêmes, protégés par le côté décrétal plutôt que de se
retrouver dans un arrêté.

Que fait-on ? On met dans les textes que le principe
d’égalité a une base décrétale et ne se trouve plus dans
un arrêté, ce qui, finalement, est plus vulnérable. C’est
un point positif parce que c’est une garantie de plus, je
pense, pour les riverains de savoir qu’il y a là une
v o l o n t é … (Réaction d’un membre.) Je sais, on est en
train de tellement bétonner les garanties des riverains
qu’à un moment donné, on arrivera à la conclusion
que le combat n’est pas d’améliorer le texte ou de
trouver les conditions de vie équitables, mais de
s’opposer purement et simplement à l’existence d’une
activité nocturne, ce que certains ne cachent pas. Cela,
c’est un autre combat, mais si c’est celui-là, alors,
ayons la clarté de dire que nous n’en voulons pas et
que, quelles que soient les améliorations, nous serons
toujours contre ce qu’on fait. Et je crois que certains le
disent et je les respecte, c’est leur droit démocratique.
A nous de faire un équilibre permettant de franchir le
cap et je répète que nous sommes, pour l’instant, et de
loin, en avance sur tous les autres pays d’Europe.

Dans ce contexte, quelles sont aussi les améliora-
tions que nous apportons et que les amendements

complètent? C’est le fait que ce principe d’équité sera
réellement mis en œuvre – et je réponds là à M. Des-
gain – d’une manière attentive aux droits des rive-
rains, puisque nous nous engageons à faire les
vérifications gratuitement pour les riverains qui sont à
proximité des zones de limite, de frontière, ou en tout
cas, pour ceux qui, par des relevés faits dans les quar-
tiers, s’approchent des moyennes de la zone voisine.
Par contre, pour ceux qui en sont très loin, et où rien
ne laisse penser qu’ils pourraient être assimilés à la
zone qui les intéresse, s’ils ne se contentent pas des
relevés qu’on leur donnera, ils pourront toujours
demander une vérification mais elle sera, en quelque
sorte, à leurs risques et périls. Pourquoi faisons-nous
cela? Tout simplement pour éviter que, par une
espèce d’animosité et de manipulation, on en arrive à
demander des vérifications qui n’ont aucun sens, pour
le simple plaisir de causer des problèmes ou des
dépenses à un pouvoir régional que l’on combat,
puisqu’on n’accepte pas sa politique aéroportuaire et,
dans la mesure où cela a été dit et exprimé, il me
paraît logique que l’on se prémunisse.

Donc, nous allons mesurer pendant 14 jours, dans
un immeuble, les bruits engendrés par les passages
d’avions, nous y rajouterons – et je vais en parler dans
un instant – les bruits virtuels, puisque pour calculer
les zones A, on a pris les flottes réelles mais on a
ajouté une saturation possible qui viendrait au fil du
temps, et on verra si on approche ou si on atteint au
moins 4 fois, sur les 14 jours, la moyenne de la zone
incriminée. Si c’est le cas, application de la norme de
la zone voisine. Si ce n’est pas le cas, on reste dans
l’application de sa propre zone. Cela me paraît cohé-
rent, équitable et, de la sorte, le problème de la diffi-
culté de trancher par un logiciel, même s’il est étayé
par des comptages sur le terrain, la problématique de
fixer les limites d’une zone, est réglé.

Il faut dire que nous avons, aujourd’hui, 26 sono-
mètres permanents qui sont placés, plus 2 sonomètres
mobiles qui font des vérifications. C’est dire qu’au fil
du temps, on peut vraiment quadriller la zone et se
rendre compte de ce qui se passe en termes de bruit
engendré et reçu à façade. Donc, on approche d’une
vérité.

Cela dit, je voudrais dire, et là je crois qu’on a
quand même commis une erreur – et il faudra y tra-
vailler dans la transparence – avec la saturation vir-
tuelle que l’on a prise. En effet, on a pris les flottes
des compagnies qui venaient à Bierset et on a rajouté
une saturation telle qu’il y aurait un avion toutes les 3
minutes ce qui, lorsqu’on interroge les exploitants de
l’aéroport, les professionnels, n’est même pas envi-
sagé dans leurs rêves les plus oniriques. Nous
sommes donc obligés de payer sur base d’une virtua-
lité que nous n’atteindrons jamais et que nous ne sou-
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haitons même pas atteindre. Et donc, on nous dit que
si tout va excessivement bien, en 2010, dans dix ans,
on aurait peut-être un avion toutes les 6 à 10 minutes
et que ce serait déjà formidable. Et qui pense qu’en
2020 les avions qui voleront feront le bruit de ceux
d’aujourd’hui? Qui ne voit pas les progrès que sans
cesse on réalise? Qui ne voit pas les améliorations,
les efforts, spécialement dans les zones denses en
habitations comme l’Europe? Qui pense qu’on va
laisser voler éternellement de vieilles poubelles, alors
que déjà, aujourd’hui, nous avons montré la voie en
interdisant clairement certains types d’avions ?

Donc, je pense qu’il faut travailler dans ce sens, qu’il
faut revoir cette norme, parce qu’en fait, – et là, je vais
quand même vous dire une vérité que vous avez tous
l’air d’ignorer et sans doute l’ignorez-vous – la plupart
des gens qui aujourd’hui hurlent à la norme Bradley
sont, en fait, dans le cadre de cette norme. Et tous les
gens qui sont à la limite de la zone B et A d’aujourd’hui
n’ont en fait que maximum 66 et quelques dB LD N
réels. Et les autres, ils sont virtuels ! Ils n’existent que
dans les ordinateurs ! Ils ne volent pas au-dessus de leur
t ê t e ! Cela veut dire qu’en réalité tous ceux qui manifes-
tent en hurlant que cela ne va pas et que c’est un scan-
dale, sont en train de vivre dans la norme qu’ils
revendiquent. Et on le démontrera! Mais on a envisagé
qu’il fallait se développer et je crois qu’il faudra encore
accepter de jour, et peut-être un peu de nuit, quelques
avions de qualité pour donner cette activité nécessaire
que j’ai évoquée tout à l’heure. Mais soyons clairs, tous
ceux qui jouent les martyrs de la terre en hurlant à pro-
pos des 70 dB n’ont pour la plupart d’entre eux que du
66 dB. Et même si on leur donne le principe d’égalité et
qu’on démontre qu’ils auraient 70 dB demain, c’est
grâce au fait qu’on rajoute des avions qui ne volent pas
et qui pourraient peut-être demain voler à saturation du
ciel ce que, je pense, on n’atteindra jamais.

On va donc très sérieusement reparler de tout cela
mais, pour l’instant, je reste dans la logique des zones
et des normes telles qu’elles ont été fixées J’introduis
un principe d’égalité demandé par le Conseil d’Etat
qui, quelle que soit la définition de demain des zones,
s’appliquera toujours. Les modalités d’application
seront donc les mêmes et il n’y a pas de raisons de les
postposer, mais une réflexion de fond sera entamée
pour faire tomber certaines virtualités qui, de temps
en temps, nous empoisonnent vraiment la vie.

Quelques questions précises ont été posées. 

Va-t-on essayer de mettre l’autorité indépendante
sur pied et rapidement? Oui, si possible. Je crois que
c’est un engagement qu’il faut tenir. Avant la fin de
l’année, elle doit être là.

Sommes-nous en train de discuter avec le Ministère
des Finances pour la T.V.A. de la Sowaer? Oui! Dans

la transparence. Et s’il faut d’une manière ou d’une
autre une modification, on verra bien, mais nous
sommes en discussion et elle est positive pour la
Région. Et je pense que si on aboutit à un accord,
qu’il ait la forme d’un ruling ou d’autre chose, il fau-
dra s’en réjouir parce que cela signifiera pour la
Région, une possibilité de récupération de la T.V.A. en
totale transparence et un gain qui n’est pas négli-
geable pour nos finances publiques.

On m’a également posé des questions sur Charle-
roi. Charleroi démarre, Charleroi se met en place,
Ryanair a tout d’un coup donné une impulsion qui se
traduit en termes de dizaines d’emplois sur place, qui
se traduit par des investissements qui se font, qui se
traduira demain par de l’entretien d’avions, peut-être
avec les sociétés locales, etc. Mais cette mise en place
se fait avec un petit peu de débordement sur les
horaires. Je ne le cache pas, c’est vrai.

M. Antoine l’a bien dit, notre décret, qui fixe les
heures, ce qui n’existait pas auparavant, dit que de
22 à 7 heures, ce serait fermé, sauf dérogation que le
ministre des aéroports peut accorder pour la première
heure du soir, soit de 22 à 23 heures et la première
heure du matin, soit de 6 à 7 heures, le tout, dans un
volume de points qui équivalent à un nombre d’avions
sur l’année qu’il lui appartient de fixer et que j’ai évo-
qué en commission comme celui vers lequel je voulais
tendre. Et donc, la logique c’est qu’entre 11 heures et
6 heures plus rien ne doit voler. Il y a eu, en 260 jours,
environ une centaine de légers débordements, c’est
clair, que nous nous sommes efforcés de réduire.

Comment y arriver le plus efficacement possible ?
D’abord, en montrant qu’on ne joue pas avec ça et en
fermant l’aéroport quand un avion veut atterrir hors
des heures. Et nous avons déjà, à ce jour, dérouté
deux avions, avec tous les inconvénients que cela
pose pour la compagnie aérienne, pour les passagers,
quand on leur dit: «Non. On n’arrive pas à des
heures indues sous prétexte d’un retard à gauche ou à
droite. Vous savez qu’il y a une heure d’arrivée et une
heure de départ, faites vos horaires en fonction de
cela et intégrez-vous dans les grilles.». C’est ainsi que
pour la saison d’hiver qui commence, le départ le plus
tardif, qui fait l’objet d’une dérogation accordée, est à
22 heures 10 minutes. Donc, cela veut dire que même
s’il a un peu de retard, il doit rester logiquement dans
son heure de dérogation possible. II est clair que si on
a un avion à 22 heures 58 minutes, le danger réel qu’il
parte à 23 heures 15 minutes ou 23 heures 30 minutes,
c’est à peu près inévitable. Donc, il faut qu’avec
Ryanair nous puissions les amener à considérer que
les heures logiques c’est de 7 heures à 22 heures et
que tout ce qui est dérogatoire doit être le plus près
possible des limites de fermeture et pas, au contraire,
de celles de dépassement.
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Cela se négocie, cela se met en place, et je signale,
dans la foulée, que Ryanair va remplacer un certain
nombre de ses avions d’un modèle ancien par des
modèles beaucoup plus modernes, ce qui entraînera
une diminution des bruits. C’est un engagement
concret mais, en plus, chose que l’on semble avoir
perdu de vue, les vols d’entraînement sont déjà
aujourd’hui en diminution réelle. Et en termes de
masse, de mouvements, on n’est pas à la hausse par
rapport aux périodes antérieures, on est plutôt au statu
quo ou à la baisse parce que la venue de nouveaux
avions occupés par des passagers et donc, générant de
l’activité, compense – et je m’en réjouis même si par-
fois elle ne suffit pas à compenser – les vols qui étaient
des touch and go, c’est-à-dire simplement des atterris-
sages et des décollages d’essai pour des pilotes débu-
tants avec des moniteurs. Cela fait du bruit de la
même manière. Au contraire, ces avions d’entraîne-
ment font un petit tour autour de la ville et puis
reviennent tandis que les autres, ils décollent, ils par-
tent et on ne les voit plus. Donc, c’est je crois une
amélioration qu’il faut intégrer. Mais là aussi, je le dis
parce que la vérité a ses droits, on a affaire parfois à
des gens qui veulent le dialogue et aussi à des per-
sonnes qui sont parties dans une espèce de croisade
qui n’est pas à la recherche d’un dialogue. Et donc, on
a mis en place des comités de concertation pour leur
permettre de participer. Je pense que ce n’est pas en
allant manifester sans cesse et provoquer, qu’on va
faire avancer les choses. C’est dans ces lieux de
concertation qu’il faut se parler. Et je donne des résul-
tats tangibles: amélioration du type d’avion, modifi-
cation des grilles horaires, diminution des vols
d’entraînement, etc., toutes choses qui vont dans le
sens d’une amélioration pour ces riverains. Par consé-
quent, je crois qu’ils doivent s’inscrire dans cette
volonté de dialogue, d’autant plus que nous avons
signé un contrat, peu coûteux mais utile, avec
d’anciens pilotes qui s’occupent de gérer au mieux,
avec les compagnies, les méthodes de décollage et
d’atterrissage pour économiser, si je puis dire, des
décibels et faire en sorte qu’on arrive à obtenir les
meilleurs résultats.

Dans ce contexte, à Charleroi, nous sommes en
train de définir, de manière terminale, les trajectoires,
et le plan d’exposition au bruit – je réponds ainsi à une
question qui a été posée – est sur le point d’être
confronté à la fois aux logiciels dont je parlais tout à
l’heure et aux avis des collèges des communes concer-
nées. Et les mesures, dans la foulée, qui sont celles du
décret avec le principe d’égalité, se mettront en œuvre,
là aussi, mais elles sont d’une nature différente
puisqu’on vise essentiellement des avions de jour et
que la nuit nous faisons tous les efforts pour que de
11 heures à 6 heures, il n’y ait plus, non pas de déroga-
tions mais d’exceptions, puisque, là, ce n’est pas une

autorisation donnée, mais un débordement qui nous est
en quelque sorte imposé sans qu’on le veuille.

Je vous dirais d’ailleurs que la directive euro-
péenne balise les 24 heures d’une journée pour dans
dix ans, en « day, evening, night», c’est-à-dire qu’il y
a une période de jour, une période de soirée et une
période de nuit, et qu’on pourra, d’un pays à l’autre,
les fixer quand on veut, parce que c’est vrai, que sans
doute en Espagne on n’a pas les mêmes horaires de
vie qu’en Finlande, et qu’il faut adapter tout cela.
Donc, les heures de nuit seront plus courtes dans la
norme européenne que celles que nous mettons en
place ici de 22 heures à 7 heures. Ce ne sera en tout
cas pas 9 heures.

Une fois de plus, nous sommes en train de faire un
effort de rencontre des préoccupations des riverains.

Par ailleurs, il va de soi qu’à Liège on tiendra
compte – et cela réglera peut-être le problème d’une
quarantaine de logements en plus, et qui sont sen-
sibles – de l’allongement de la piste pour définir la
zone A. Et quand on me demande : «Quand le ferez-
v o u s ?», je réponds : dès que le vote ici sera intervenu
et que le décret sera approuvé par l’Assemblée, nous
pourrons, dès lors, en Gouvernement, adopter les arrê-
tés d’application. Nous les enverrons, par correction, au
Conseil d’Etat, même si a priori nous pensons qu’il
nous répondra que, comme il y a un contentieux, il ne
se prononce pas, et puis, nous les ferons paraître au
M o n i t e u r après la deuxième lecture, ce qui les rendra
applicables et ce qui devrait permettre – et je m’en
réjouis – de reprendre les transactions en cours,
puisque nous n’avons jamais négligé, vis-à-vis des
riverains de la zone A, notre disponibilité à passer les
actes, à racheter les immeubles. Et c’est bien contre
notre gré que nous avons dû arrêter, alors que nous
avions prévu les moyens, les dispositifs et que la
Sowaer était conçue, entre autres, pour faire face à cela. 

Quant à la zone B, elle n’est que suspendue pour
l’instant, du moins l’arrêté qui prévoit comment doit
fonctionner le mécanisme d’isolation. Mais le succès de
l’intérêt des riverains semble évident puisqu’à Liège, à
ce jour, il y a déjà plus de 800 personnes sur 2.000 habi-
tations qui ont demandé des formulaires, des renseigne-
ments et qui se préparent à entrer ou sont en train
d’entrer ou sont entrés dans la procédure d’isolation.
Donc, l’affaire est reçue par les gens de manière plutôt
positive et je vous renvoie à ce que j’ai dit tout à l’heure
sur le vrai niveau qu’aujourd’hui ils perçoivent alors
que c’est celui qu’ils réclament précisément comme le
niveau salvateur auquel ils prétendraient arriver.

J’en viens maintenant aux logements sociaux,
question qui a été évoquée par une série de personnes
et je vais répondre au nom de mon collègue Michel
Daerden, mais je crois que les réponses qu’il m’a
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données devraient satisfaire ceux qui se sont interrogés
puisque, reprenant un peu ce que je n’ai cessé d’affir-
mer, les logements, qu’ils soient propriété publique ou
privée, situés en zone A, ont exactement le traitement
de toute maison située dans la même zone. Et donc, en
ce qui concerne cet aspect, je ne dérogerai pas à
l’accord de la zone A et je devrai procéder au rachat
des immeubles de la société «le Foyer régional» q u i
sont concernés. Par ailleurs, depuis le 6 juin de cette
année, le comité d’acquisition a reçu la mission d’éva-
luer les immeubles que la Région devrait acquérir et
l’évaluation devrait nous arriver avant la fin de cette
année. C’est vrai que j’ai entendu dire – je ne m’en
suis pas occupé directement, ce n’est pas mon rôle –
que certains dirigeants de société hésitaient à entrer
dans la transaction de peur de ne pouvoir loger les
habitants qui, aujourd’hui, occupent ces immeubles,
mais je vais vous donner quelques précisions qui vont
vous démontrer que les perspectives existent et que les
réponses devraient être adaptées.

En fait, sur le terrain, 7 logements de la société «le
Foyer régional», 4 à Horion-Hozémont et 3 à Saint-
Georges sont aujourd’hui vides et non reloués mais,
malgré la priorité octroyée aux autres locataires pour
une mutation dans les sociétés environnantes, il faut
bien constater le peu, voire l’inexistence de demandes
introduites parmi les sociétés consœurs. A ce jour,
seules 8 demandes de mutation pour rester sur l’entité
de Saint-Georges ont été introduites.

En même temps, une série de programmes sont en
cours et eux comportent, je crois, la véritable réponse.

Sur les 24 logements acquisitifs en chantier, 14 sont
achevés et 10 seront livrés début 2002. Sur les
197 logements locatifs en chantier, 60 sont achevés
et 47 en construction seront livrés en 2002, quant aux
90 derniers, ils sont au stade du montage du dossier et
seront livrables dans le courant 2003. Si on y rajoute
les 72 logements actuellement en construction à
Seraing, ce sont donc près de 300 logements qui pour-
ront notamment répondre au relogement des locataires
demandeurs. Et ce qui est convenu avec le ministre du
Logement, c’est qu’ils seront prioritaires pour occu-
per ces nouveaux logements. Avec 300 possibilités –
bien sûr cela va peut-être entraîner le recul d’autres
qui sont sur une liste d’attente, mais il faut bien faire
des choix – il y a de quoi répondre valablement aux
personnes qui sont concernées par la situation, tant en
acquisitif que locatif. Maintenant, s’il y a des diffé-
rences entre l’indemnité que nous verserons pour le
rachat d’un immeuble, compte tenu de son évaluation,
et le coût des nouveaux programmes, cela se noie
dans l’ensemble des investissements, des entrées et
des sorties, des recettes et des dépenses des sociétés
de logement, mais le ministre devra veiller à ce que,
globalement, chacun retrouve sa place et son dû.

Donc, Monsieur le Président, chers Collègues, je
pense que petit à petit, même si c’est difficile, nous
allons vers de bonnes solutions. Elles seront, elles
aussi, je l’ai dit et je n’en doute pas, attaquées. Mais
je crois que, plus il y aura une unanimité du Parle-
ment, plus on se sera blindé dans l’analyse, plus on
aura démontré que nous sommes en avance sur ce que
l’Europe envisage, sur ce que d’autres pays font, etc.,
plus on devrait trouver enfin grâce aux yeux de ceux
qui analysent juridiquement nos décisions. 

Nous construisons un véritable droit qui va très loin
parce qu’en termes de moyens investis, c’est considé-
rable. Je n’ai cependant pas le regret de mettre une
telle enveloppe à disposition de ce programme parce
que je crois réellement qu’il apporte, en termes de
perspectives d’activité économique et d’emplois, une
réponse à deux régions qui en ont réellement besoin.
Ceux qui ont un emploi là, même s’il est simple,
même s’il est modeste, c’est déjà une victoire person-
nelle pour eux et c’est un progrès. Il n’y a pas
d’énormes alternatives, même si, nous, on cherche à
les construire par d’autres moyens dans d’autres sec-
teurs plus traditionnels. Mais manifestement aujour-
d’hui, et je peux le voir par les multiples contacts en
cours, ces deux pôles de développement, chacun dans
leurs perspectives, répondent au défi que nous nous
sommes posé à l’époque, celui de donner à ces bas-
sins des réponses, des moyens de développement, des
projets concrets. On y consacre, par la Sowaer, un
effort considérable. Il s’étalera dans le temps, mais
j’ai la conviction qu’en même temps, avec vous tous,
avec notre Parlement, nous mettons sur pied un droit
qui va aller très loin en termes de réponse à la
demande des habitants. 

Pour tous ceux qui veulent voir le dossier avec un
peu de bonne volonté, un peu de bonne foi, je crois
qu’ils devront mesurer que le chemin que nous avons
entrepris de prendre ensemble n’est pas celui d’un
désintérêt, ni d’une moquerie, mais d’une réponse
sérieuse à une attente humaine qu’on ne néglige pas.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant
l’article 1er bis de la loi du 18 juillet 1973 relative à la
lutte contre le bruit.
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«Article premier

A l’article 1er bis de la loi du 18 juillet 1973 rela-
tive à la lutte contre le bruit, sont apportées les modi-
fications suivantes.

1° Le paragraphe 2, 3°, alinéa 11, est complété
comme suit :

«Est en outre réputé compris dans la zone A tout
immeuble bâti ou non bâti exposé à une nuisance
sonore pour laquelle l’indicateur LDN est égal ou
supérieur à 70 dB (A).».

2° Le paragraphe 2, 3°, alinéa 12, est complété
comme suit :

«Est en outre réputé compris dans la zone B tout
immeuble bâti ou non bâti exposé à une nuisance
sonore pour laquelle l’indicateur LDN est égal ou
supérieur à 65 dB (A) et inférieur à 70 dB (A).».

3° Le paragraphe 2, 3°, alinéa 13, est complété
comme suit :

«Est en outre réputé compris dans la zone C tout
immeuble bâti ou non bâti exposé à une nuisance
sonore pour laquelle l’indicateur LDN est égal ou
supérieur à 60 dB (A) et inférieur à 65 dB (A).».

4° Le paragraphe 2, 3°, alinéa 14, est complété
comme suit :

«Est en outre réputé compris dans la zone D tout
immeuble bâti ou non bâti exposé à une nuisance
sonore pour laquelle l’indicateur LDN est égal ou
supérieur à 55 dB (A) et inférieur à 60 dB (A).».

5 ° Il est ajouté un paragraphe 10 libellé comme suit :

«Le Gouvernement détermine les conditions dans
lesquelles les mesures des valeurs des indicateurs de
bruit sont effectuées pour permettre l’application du
présent article.»».

A cet article, quatre amendements ont été déposés,
après approbation du rapport, par MM. Fontaine et
Consorts. (Doc. 257 (2000-2001) - N° 3).

Les votes sur les amendements et sur l’article 1er

sont réservés. (Réaction de M. de Lamotte.)

Je vous signale que M. Fontaine, dans son interven-
tion, a commenté les amendements.

M. de Lamotte (P . S . C .). – On peut quand même
poser des questions explicatives, Monsieur le Président.

M. le Président. – Oui, mais il faut être là quand il
faut. Je vous y autorise néanmoins exceptionnellement.

M. de Lamotte (P.S.C.). – On est avant le vote, on
est en débat … (Réaction de M. Antoine.)

M. le Président. – Oui mais ici, les accords, je
n’en ai rien à cirer. Vous devez le savoir. Je dis sim-
plement que M. Fontaine a, dans son exposé, dit qu’il
déposait des amendements et il les a commentés de
manière très explicite. J’ai même compris. Donc, il
n’y a pas de problème. Cela dit vous pouvez poser des
questions maintenant.

M. de Lamotte (P.S.C.). – J’ai parlé avant M. Fon-
taine et je n’ai pas encore eu l’occasion d’intervenir.
Si vous voulez bien …

M. le Président. – Oui, mais vous pouviez inter-
rompre M. Fontaine.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Je retiens que pour la
prochaine fois je peux l’interrompre.

M. le Président. – Vous n’avez pas osé en me
demandant la parole.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Je l’ai alors maintenant.

M. le Président. – Allez-y. Vous perdez du temps.

M. de Lamotte (P . S . C .). – A propos de l’amende-
ment n° 1, Monsieur le Ministre, j’aurais voulu savoir
si, dans la justification, quand on dit : «lorsque l’exé -
cution des mesures prévues en zone A aboutit à l’isole -
ment des maisons …» – et si je me souviens bien, en
zone A, il n’y a pas d’isolement possible – cela veut
dire que vous devez nécessairement aller vers un
rachat. Est-ce bien comme cela qu’il faut comprendre ?

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – C’est ce que
j’ai dit en présentant l’amendement.

M. de Lamotte (P.S.C.). – C’est bien.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – J’ai un
excellent avocat en la personne de M. Fontaine, mais
ce principe d’équité nous ne le voulons pas, en fait,
réversible. Nous ne voulons pas que des gens de la
zone A essaient de démontrer qu’après tout ils sont
dans le contexte de la zone B, qu’ils demandent l’iso-
lation et restent là. En ce qui concerne la zone A, nous
suivons la logique telle qu’elle a été définie et donc,
on ne permet pas l’isolement dans la zone A, du
moins pour ce qui concerne la nuit.
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M. de Lamotte (P.S.C.). – Merci. J’entame la dis-
cussion sur les autres amendements, Monsieur le Pré-
sident ?

M. le Président. – Oui, allez-y.

M. de Lamotte (P.S.C.). – En ce qui concerne
l’amendement n° 3, Monsieur le Ministre, lorsqu’on
dit au 10°: «en se conformant aux méthodes ci-des -
sus, le gouvernant fait procéder à des relevés de
mesures de niveaux sonores dans divers lieux ou
quartiers ou quartiers situés notamment à la périphé -
rie des zones», dans quel délai et comment cela sera-t-
il fait? Cela sera-t-il fait avant que l’on ne prenne
d’autres mesures ou d’autres décisions? Comment va-
t-on vérifier d’autres lieux? Je voudrais que vous
répondiez également à la question que vous n’avez
pas évoquée tout à l’heure et qui concerne l’adminis-
tration qui va être chargée de ce mesurage.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Pour
éviter que les frais de ces mesurages ne soient astro-
nomiques, nous allons demander à la division du
M.E.T. qui travaille sur l’isolation de le faire et l’équi-
per des sonomètres requis. Ce travail sera effectué
avec des équipes universitaires parce que nous vou-
lons qu’il y ait une espèce de garantie scientifique que
cela se fait de façon irréprochable. Nous mettrons sur
pied un programme de division cartographique des
lieux, en quelque sorte, de façon à ce que, pâté par
pâté d’immeubles, on cerne les tendances. Si des
gens, qui auront bien sûr accès aux mesures, s’aper-
çoivent qu’ils sont très loin des moyennes permettant
d’espérer être dans une zone de niveau plus élevé, ils
pourront en déduire objectivement, dans le pâté de
maison où ils sont, qu’il est très peu probable que leur
seule et unique maison, alors que toutes les limites du
carré leur donnent un indice faible, serait plus expo-
sée que les autres. S’ils le veulent quand même, ils
peuvent demander l’essai. S’il est positif pour eux, on
paiera, s’il est négatif, il sera à leur charge. Par contre,
dans les zones qui sont proches des limites et où la
probabilité ou la présomption d’une erreur du logiciel
est plus évidente, nous prendrons globalement la tota-
lité des mesures à charge, comme cela, il n’y aura pas
de discussion. Nous prendrons un arrêté pour mettre
tout cela en œuvre. Il est susceptible, lui aussi, d’être
contesté, mais je pense qu’à partir du moment où tout
le monde est traité de la même manière, c’est-à-dire
en fonction du bruit de l’endroit où les gens habitent,
on est devant une situation équitable pour l’ensemble
des habitants d’une zone.

M. Antoine (P.S.C.). – Je vous suis, mais il y a un
problème. En effet, dans le cadre de l’estimation des

maisons – c’est quand même un problème similaire –
vous aviez un expert et, finalement, on a dû recourir à
un collège d’experts, de notaires et ma question est la
suivante: n’y a-t-il pas un risque que les riverains, qui
seraient mécontents de la méthodologie avec laquelle
vous allez fixer le niveau de bruit, considèrent que le
M.E.T., qui est à votre service, est fatalement un peu
suspect? Ne vous exposez-vous pas au risque de voir
ces riverains demander une contre-expertise? Je me
souviens, et j’en termine, lorsque nous avons rendu
visite, sur le terrain, à ces riverains, ils contestaient la
manière avec laquelle on procédait au relevé de bruit.
Ma crainte, c’est que votre arrêté ne soit querellé …

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Il le
sera de toute façon, même s’il était parfait.

M. Antoine (P.S.C.). – Oui, c’est vrai, mais ce n’est
pas du tout pour abonder dans leur sens. Pour se pré-
munir d’ores et déjà, n’aurait-il pas fallu, par
exemple, que le comité d’accompagnement, celui qui
reprend peut-être des riverains, puisse participer à la
vérification pour que les conditions soient objectives ?

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Les
méthodes de calculs sont reprises dans l’amendement,
c’est très clairement défini : on y trouve les normes, la
manière de calculer, la durée, 14 jours, les 4 jours
les plus bruyants sont repris pour vérifier où on se
situe, etc., je crois que tout est vraiment en faveur du
riverain. On aurait pu fixer 5 jours par nos soins, y
inclure, comme par hasard, un samedi ou un dimanche
et être tranquille avec la moyenne. Or, on a pris
2 semaines et les 4 jours les plus bruyants. C’est vrai-
ment aller loin dans l’effort. Si ce n’est pas encore
suffisant, moi, à un moment donné, je ne sais plus ce
qu’il faut faire. Je crois qu’il y a une équité à respec-
ter entre l’intérêt général, c’est-à-dire les dépenses
raisonnables que la Région peut faire, et le respect des
gens. Il y a des comités de concertation donc, ils peu-
vent en parler. Il y aura une autorité indépendante à
laquelle ils pourront demander un avis. Des magistrats
vont peut-être intervenir, parce qu’on va quand même
soumettre – on ne sait jamais que le Conseil d’Etat soit
bienveillant – nos projets d’arrêté au Conseil d’Etat
qui nous dira peut-être qu’il ne ferait pas comme ceci
ou comme cela, mais le décret que nous adoptons
aujourd’hui, seule la Cour d’arbitrage pourra le casser.
Donc, si elle estime qu’on a quand même fait un tra-
vail des plus engagés, des plus objectifs possibles, il
est probable, du moins je l’espère, qu’elle respectera
la volonté de l’Assemblée mais c’est le risque que
l’on court. Le reste, ce seront des arrêtés d’application
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et là, c’est évidemment le Conseil d’Etat qui sera
compétent. Mais, dès lors que le texte du décret va le
plus loin possible dans la description du mécanisme,
il ne restera plus grand-chose à mettre dans l’arrêté
d’application et je crois que cela deviendra de plus en
plus difficile de lui porter un coup fatal, je l’espère.

Cela dit, j’en reviens à mon discours: nous faisons
une œuvre créatrice, on espère qu’elle passera le cap,
mais ça commence quand même à être fatiguant de
faire de tels efforts, de mettre en jeu de tels moyens,
d’aller aussi loin dans la recherche de la satisfaction
des demandes et d’être à chaque fois dans l’entonnoir
juridique.

M. Antoine (P.S.C.). – Je l’entends bien, mais
le rachat volontaire apporte beaucoup plus de moyens
au vendeur que l’expropriation. C’est la thèse que
M. Lebrun a toujours défendue. Il n’empêche que
malgré cela, il y en a encore qui ont été chagrinés en
disant : «Il faut un collège d’experts». 

Donc, je dis qu’il y en aura encore pour dire, le
M.E.T. étant unilatéralement au service du ministre,
que leur point de vue n’est pas conforté.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – C’est
pour cela qu’il y a une autorité indépendante, c’est
pour cela qu’on travaillera avec des universitaires …
(Réaction d’un membre.)

M. Antoine (P . S . C .). – C’est clair, mais avec l’expro-
p r i a t i o n ils auraient eu moins.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Ça,
c’est sûr.

M. Antoine (P.S.C.). – C’est ce qu’on a dit à
M. Hazette, sans polémiquer, pendant des mois.

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P . M . E ., de la
Recherche et des Technologies nouvelles. – Ça, c’est
clair. Mais là, il n’y avait plus d’attaques possibles avec
l ’ e x p r o p r i a t i o n : le juge décidait et c’était fini. Ici, il y
avait déjà 250 maisons rachetées avec ce mécanisme-là
et il était difficile de faire marche arrière et de repartir
dans d’autres voies. On est donc resté dans cette
logique, mais on l’a quand même améliorée, si vous me
permettez, en prévoyant que nous sommes tenus
d’acheter après l’expertise et le débat contradictoire
entre les notaires. Auparavant, nous avions encore la
possibilité de dire : «Ce prix ne nous convient pas». Ici,
on sera tenu et donc, cela va vraiment fort loin pour
rencontrer la situation des riverains.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Allez-vous prendre l’ini-
tiative de la vérification ou est-ce uniquement à la
demande des riverains ?

M. Kubla, ministre de l’Economie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – On va
faire une cartographie générale par quartier de façon à
donner les indications et donner une espèce de
matrice qui permet à chacun de voir où il se situe et, à
partir de là, de décider s’il considère, oui ou non, qu’il
doit aller plus loin dans la recherche individuelle, en
leur faisant comprendre qu’une fois qu’ils sont loin
des moyennes, ils prennent un risque parce que cela
devient un peu de l’acharnement et qu’on ne peut pas
indéfiniment demander à un pouvoir public de payer
parce que, sinon, on peut sortir du P.E.B. et aller à
l’infini. Où s’arrête-t-on ? … (Réaction d’un membre.)
Ce sera une analyse que l’on devra faire de l’installa-
tion d’un sonomètre, du personnel et puis, du relevé
de 14 jours. Ça, c’est l’arrêté qui le fixera.

M. de Lamotte (P.S.C.). – Merci, Monsieur le
Ministre.

«Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

M. le Président. – Nous voterons ultérieurement
sur les amendements, l’article réservé et l’ensemble
du projet de décret.

COMMUNICATION

M. le Président. – A la suite du vote intervenu
parmi les journalistes accrédités au Parlement wallon,
M. Luc Van Driessche, journaliste à l’agence Belga, a
été élu syndic de la presse auprès du Parlement wal-
lon. Je lui ai présenté mes félicitations en votre nom.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Dépôt

M. le Président . – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution relative à l’octroi du droit de
vote et d’éligibilité aux élections communales et pro-
vinciales aux ressortissants étrangers, par MM. Baye-
net, Fontaine, Desgain et Antoine.
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Elle sera imprimée et distribuée sous le N° 261
(2000-2001) - N° 1.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission du
Budget, des Affaires générales, des Relations exté-
rieures et des Fonds européens. (Assentiment.)

Il en sera ainsi fait.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. OTLET À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«L’ASSOUPLISSEMENT
DES CONDITIONS DE VENTE
DES LOGEMENTS SOCIAUX
LOCATAIRES-OCCUPANTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Otlet à M. Daerden, ministre du Bud-
get, du Logement, de l’Equipement et des Travaux
publics, sur «l’assouplissement des conditions de
vente des logements sociaux locataires-occupants».

La parole est à M. Otlet pour poser sa question.

M. Otlet (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, suite à
mon interpellation en Commission du Logement de
notre assemblée, l’an dernier, vous aviez annoncé,
Monsieur le Ministre, votre volonté d’assouplir les
conditions de vente des logements sociaux à leurs
locataires occupants. Malheureusement, depuis la cir-
culaire de la Société wallonne du logement, qui limite
les possibilités de vente aux seuls cas où le coût des
travaux de rénovation est supérieur à 60 % d’une
construction neuve équivalente, les sociétés de loge-
ment de service public n’ont plus reçu aucune indica-
tion positive de votre part en faveur de cette
possibilité de vente.

Ladite circulaire faisait également mention d’une
possibilité de dérogation à approuver par le conseil
d’administration de la Société wallonne du logement
pour être autorisé à vendre sans respecter les condi-
tions susmentionnées. Mais à l’époque, aucun critère
précis n’ayant été arrêté, il semble bien que cette pos-
sibilité de dérogation accordée aux sociétés de loge-
ment social ait été sans effet.

Quant au contrat de gestion de la Société wallonne
du logement, qui court jusqu’en 2002, s’il prévoit bien

effectivement de limiter l’aliénation des logements, il
ne mentionne en revanche aucune interdiction. 

Plus de 50 % du parc immobilier social date d’avant
1945 et il existe encore de très nombreuses cités
construites selon les critères de l’époque, en vase clos et
en périphérie des centres. J’ajouterais que des construc-
tions plus récentes l’ont encore été suivant ce schéma
qui, fort heureusement aujourd’hui, est dépassé.

C’est vous dire combien la diversité des logements
ainsi que la mixité sociale, dont nous reconnaissons
tous l’importance aujourd’hui, resteront encore long-
temps des vœux pieux si nous ne prenons pas rapide-
ment la décision d’autoriser la vente de logements
dans les quartiers en question.

Les anciens quartiers sociaux les plus harmonieux
ne sont-ils pas ceux dans lesquels se sont inscrits de
nombreux propriétaires, du temps où la vente de loge-
ments sociaux était autorisée, c’est vrai, et on peut le
constater dans toutes les provinces de notre Région.

Toutes les études sociologiques portant sur les
attentes prioritaires des Belges nous démontrent éga-
lement que le grand rêve de toute famille est toujours
de devenir propriétaire.

Dans certaines provinces comme le Brabant wal-
lon, ou l’arrondissement d’Arlon, le prix moyen d’une
maison dépasse d’un million et demi le prix moyen
pratiqué en Région wallonne. Pour beaucoup de ces
personnes, l’acquisition du logement social dans
lequel la famille a déjà souvent investi pour améliorer
quelque peu son confort reste la seule possibilité de
devenir un jour propriétaire.

C’est donc, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
au nom de tous ces locataires soucieux de transmettre
à leur descendance le fruit de leur travail, mais aussi
parce qu’il est impératif de diversifier la composition
sociologique de certains quartiers afin de les rendre
plus conviviaux et surtout plus équilibrés, que je vous
demande d’arrêter le plus rapidement possible de nou-
velles conditions et critères autorisant à nouveau la
vente de logements sociaux à leurs occupants et ce, à
des conditions financières socialement acceptables.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Monsieur
le Président, chers Collègues, je voudrais remercier
M. Otlet pour son intervention et lui confirmer, une
fois encore, combien je suis favorable aux opérations
de vente. Même si le chiffre cité concernant les loge-
ments d’avant 1945 ne correspond pas à mon informa-
tion, peu importe ; ce n’est pas cela le débat important.
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Il est vrai que des dérogations aux règles concer-
nant le prix, le pourcentage de reconstruction, existent :
la volonté d’accroître la mixité dans les ensembles
existants – et c’est une bonne chose, je suis d’accord
avec vous –, la vente afin d’améliorer la situation
financière de la société, la possibilité de ne pas tenir
compte du calcul de base afin de ne pas défavoriser le
locataire occupant qui a entretenu le logement. Il est
vrai qu’il existe toutes ces règles dérogatoires. Mais il
est vrai également que sur base de ces dispositions, à
ce jour, 131 logements ont été vendus depuis 1999. Il
reste une cinquantaine de logements pour le second
semestre 2001.

D’aucuns diront: «Ce n’est pas mal». Néanmoins,
personnellement, je crois que c’est insuffisant. C’est
la raison pour laquelle j’ai demandé à la Société wal-
lonne du logement de me faire de nouvelles proposi-
tions. Des discussions ont lieu dans le cadre du Plan
d’action sectoriel 2000-2001 et dès que j’aurai la
position de la S.W.L., je ne manquerai pas d’en faire
état. Croyez bien que j’userai de toute mon influence
pour que l’on aille plus loin dans cette démarche.

M. le Président. – La parole est à M. Otlet.

M. Otlet (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remercie
M. le Ministre pour cette mise au point. Je voudrais
encore insister sur ses dernières paroles et lui deman-
der aujourd’hui d’user, effectivement, de toute son
influence auprès du conseil d’administration de la
Société wallonne du logement afin que sa demande
soit entendue le plus rapidement possible. Parce que
chaque mois qui passe nous empêche de répondre à
des demandes de plus en plus pressantes de la part de
locataires occupants.

Je vous demande donc de prendre, le plus rapide-
ment possible, une mesure qui permettra d’aller plus
vite et de répondre à plus de demandes qu’aujourd’hui.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
SUR

«LA PROPRETÉ DES AUTOROUTES
EN PROVINCE DE HAINAUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daerden, ministre du
Budget, du Logement, de l’Equipement et des Tra-

vaux publics, sur «la propreté des autoroutes en pro-
vince de Hainaut».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Ministre, le 28 mars dernier, je vous interrogeais déjà
sur ce sujet, me demandant alors s’il serait un jour
opportun de vous décerner le brevet de «M. Propre»
de Wallonie.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – A mon avis,
cela n’arrivera pas.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Faisant com-
munément allusion à l’image de marque de notre
Wallonie, vous posiez vous-même le constat selon
lequel la quantité de déchets récoltés croissait d’année
en année, sans qu’il soit possible d’y voir la diffé-
rence par rapport aux situations antérieures. Les cam-
pagnes d’affichage semblent ne pas avoir produit leur
effet non plus.

En revanche, vous annonciez l’engagement de plus
où moins 80 personnes, et de P.T.P., les unes devant
prêter serment au mois de mai dernier afin d’être
habilitées à verbaliser, les autres devant êtres engagés
pour une grande opération sur les routes et autoroutes.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Tout cela est
vrai.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je dois recon-
naître avoir vu que l’on avait quand même nettoyé.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Merci !

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Le problème,
c’est que cela ne se voit déjà plus.

Le 18 avril, ma collègue Véronique Cornet vous
adressait une question écrite sur «la mise en œuvre du
décret du 27 janvier 1998 instituant une police de la
conservation du domaine public routier régional et en
réglementant les conditions d’exercice».

Vous lui répondiez que «la totalité du personnel sera
assermentée d’ici fin juin». Vous souligniez alors l’âge
moyen élevé des agents des districts et le pourcentage,
lui aussi élevé, des effectifs de plus de 50 ans – ce qui
est vrai ici aussi, d’ailleurs … et c’est mon cas. ( R i r e s . )
Vous évoquiez l’accord passé avec le Ministre Michel
pour le maintien des régies aux fins d’assurer l’entre-
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tien du réseau routier. 164 personnes devaient être
engagées, ainsi que 208 P.T.P., selon l’accord conclu
avec la Ministre Arena et le Ministre Michel.

La presse du 19 juin faisait état d’une opération
«coup de poing» sur les routes, autoroutes et aires
de repos wallonnes, laissant paraître le désarroi de
certains agents face à la quantité de déchets, d’une
part, et face à l’attitude des automobilistes, d’autre
part.

Je souhaite faire le point avec vous, Monsieur le
Ministre, sur l’état des ressources humaines mises à
disposition des services compétents, à ce jour, et
connaître les premiers résultats de la phase dite «de
répression», à laquelle, je crois, il est temps que l’on
accorde un certain nombre de moyens, tant humains
que financiers.

Il en va de l’image et de l’attractivité de notre
Région.

Lors d’une prochaine occasion, je reviendrai sur un
autre problème de nos autoroutes également évoqué
par la presse. Ce problème a trait au fait que les auto-
routes sont un peu trop «verdoyantes», c’est-à-dire
que l’on ne verra bientôt plus les panneaux routiers.
Mais c’est une autre histoire.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, quel combat que celui de
la propreté des autoroutes! Vous l’avez d’ailleurs
évoqué, relaté dans votre intervention. 

Premier élément, les 208 P.T.P. : 175 pour la Direc-
tion générale des autoroutes et des routes et 33 pour la
Direction générale des voies hydrauliques. Le nombre
de candidatures recevables est à ce jour insuffisant.
C’est la réalité. Un accord est dès lors intervenu avec
le Forem afin que celui-ci lance un appel aux candi-
dats à travers ses canaux de diffusion.

Au terme de cet appel qui se clôturera ce 19 octo-
bre, tous les candidats seront auditionnés de manière
décentralisée pour sélectionner ceux répondant le
mieux au profil souhaité. Les engagements auront
vraisemblablement lieu en décembre 2001 et en tout
cas au plus tard le 31 janvier 2002. Voilà pour ce pre-
mier grand thème. Ce n’est pas un aspect non négli-
geable.

Deuxième élément, il est vrai qu’après négociation,
j’ai obtenu un accord pour le recrutement de 164 agents
afin de renforcer les districts routiers et autoroutiers.
L’objectif est d’engager ces 164 agents endéans les

12 mois. Cela se déroulera en trois phases: 60,
60 encore et enfin 44, si je tiens les délais.

Enfin, troisième élément, en ce qui concerne
l’aspect plus répressif du maintien de la propreté le
long de nos routes, qui, malheureusement me paraît
nécessaire, je vous informe que 165 agents ont, à ce
jour, prêté serment et sont donc habilités à verbaliser
les contrevenants.

Pour la première fois, je peux vous dire que j’ai
enfin reçu des procès-verbaux, une cinquantaine à ce
jour. Le système commence donc à fonctionner.

Voilà où nous en sommes. Je ne vous cacherai pas
que – au-delà des précisions que je vous donne et qui
montrent avec beaucoup d’objectivité, me semble-t-il,
que la volonté est grande d’y arriver et que les élé-
ments de concrétisation commencent à exister – je
suis conscient que les efforts à déployer restent
énormes et que l’objectif auquel je souhaite arriver
n’est pas encore atteint. Je vous dis cela avec beau-
coup d’objectivité.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre, pour ces précisions. Si
on ne peut pas encore vous décerner le titre de
«M. Propre» de la Wallonie, disons que vous êtes déjà
dans les nominés.

QUESTION ORALE
DE M. ETIENNE À M. DAERDEN, 

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT,
DE L’ÉQUIPEMENT

ET DES TRAVAUX PUBLICS,
ET À M. FORET, MINISTRE

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA CRÉATION
D’UN CENTRE DE REGROUPEMENT

DES BOUES DE DRAGAGE
SUR LA COMMUNE DE FLOREFFE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Daerden, ministre
du Budget, du Logement, de l’Equipement et des
Travaux publics, et à M. Foret, ministre de l’Aména-
gement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environ-
nement, sur «la création d’un centre de regroupement
de boues de dragage sur la commune de Floreffe».
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C’est M. Daerden qui répondra pour les deux
Ministres.

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Etienne (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, après le projet de
plan des C.E.T. pour boues de dragage en 1999, il est
désormais question d’établir un réseau de centres de
regroupement pour boues de dragage.

Dans ce cadre, le Gouvernement a chargé un
groupe de travail interministériel de déterminer une
proposition de liste de sites qui constitueraient ce
réseau. D’autre part, les Ministres des Travaux
publics, de l’Aménagement du Territoire et de l’Envi-
ronnement ont été chargés, je cite, «de procéder en
temps utile à l’information prioritaire des autorités
locales concernées par l’implantation éventuelle
d’un centre de regroupement sur le territoire de leur
commune».

Le groupe de travail composé de multiples acteurs –
M.E.T., SPAQuE, O.W.D.R., représentants du Ministre-
Président et des Ministres des Travaux publics, de
l’Aménagement, de la Mobilité et de l’Economie – a
apparemment procédé en plusieurs étapes :

– tout d’abord établissement d’un projet de liste ;

– ensuite, visite sur le terrain et rencontre des autori-
tés communales ;

– enfin, discussions et conclusions sur le projet de
liste.

Cette façon de faire en trois étapes ne souffre
a priori pas de remarque particulière. Si ce n’est
que dans les faits, ces démarches s’apparentent davan-
tage à des mesures officieuses peu transparentes
et auxquelles in fine on tente – du moins du côté
du Gouvernement – d’attribuer certains effets. En
tout cas, sur le terrain cela a donné lieu à de multiples
malentendus. En effet, si les communes ont générale-
ment réservé un accueil courtois à cette imposante
délégation, quelle ne fut pas leur surprise d’apprendre
que cela avait été interprété comme une espèce
d’acquiescement au projet d’installation d’un centre
de regroupement pour boues de dragage sur leur terri-
toire.

Or, tel que cela avait été présenté aux communes, il
s’agissait, au départ, d’une réunion d’information.
Depuis lors, les communes n’ont plus de nouvelles
alors qu’on évoque des négociations en cours.

Je prends plus particulièrement à cœur le cas de la
commune de Floreffe où il est aujourd’hui question de
créer un centre de regroupement à Floriffoux à proxi-
mité de l’écluse. Ce site – répertorié dans les docu-
ments gouvernementaux comme ayant une superficie
de 14,5 hectares mais n’en fait en réalité que 12 –

est inscrit au plan de secteur en zone industrielle. On
lit dans les remarques formulées par le groupe de tra-
vail à propos de ce site que l’accès est aisé par la voie
d’eau, qu’un C.E.T. de classe 3 se trouve à proximité
et qu’il n’y aurait pas d’habitation concernée. A cet
égard, je vous invite, Monsieur le Ministre, à revoir
attentivement cette note parce que sur ce point parti-
culier, l’absence d’habitations telle que le dit la note,
est tout à fait erronée puisqu’il y a plusieurs habita-
tions à proximité. Comme le site de Franières, le site
de Floriffoux dont il est question aujourd’hui me
paraît tout à fait inadapté.

Je m’interroge par ailleurs sur la possibilité d’élar-
gir la zone de couverture de ce centre. Initialement
prévu pour récolter les boues situées entre Mornimont
et Salzinnes, il pourrait, dit-on, recueillir l’excédent
de toute la Basse-Sambre mais aussi de la Haute-
Meuse, en raison de la difficulté à trouver des sites
susceptibles d’accueillir ces boues. 

Les questions liées à l’élaboration de ce réseau
cohérent sont nombreuses.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, donner des
précisions sur la teneur de ce projet à Floreffe, sur
l’origine et la nature des boues que vous projetez d’y
regrouper, sur la façon dont vous comptez procéder ?

Pouvez-vous également m’indiquer dans quel
cadre précis et selon quelle procédure officielle s’ins-
crivent les contacts pris par le M.E.T. et la SPAQuE

auprès des communes? D’autres contacts sont-ils
envisagés ?

Enfin, à l’heure de la prévention du Nimby, existe-
t-il une réelle volonté du Gouvernement de consulter
et d’associer la population sur ces projets? Une étude
d’incidences sera-t-elle réalisée comme cela a été
réclamé par de nombreuses communes ? 

Par ailleurs, et c’est un autre problème, parallèle-
ment à l’élaboration de la liste des sites, il est éton-
nant de voir que dès à présent, on a déjà lancé des
appels d’offre pour le curage et le dragage des voies
navigable et même attribué certains marchés. 

Enfin, pourquoi a priori négliger – en tout cas
dans le chef du M.E.T. – l’expérience de pays voisins
tels que la France, les Pays-Bas, l’Allemagne, qui
traitent les boues sur la drague elle-même grâce
à un appareillage de filtrage des eaux et de presse
des résidus en galettes livrées aux filières de valorisa-
tion ?

Beaucoup de questions. Beaucoup d’inquiétude.
Croyez-moi, il serait utile de pouvoir clarifier la situa -
tion. C’est en tout cas ce que l’on attend de votre part,
Monsieur le Ministre.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Vous compre-
nez, Monsieur le Président, pourquoi il y a si long-
temps qu’on ne drague plus! Monsieur le Président,
chers Collègues, je vais essayer d’être bref. Vous
savez que le regroupement des boues, une fois dra-
guées dans un site adéquat, est une façon classique et
éprouvée de procéder à la phase de déshydratation
indispensable au cours de la gestion, quelles que
soient d’ailleurs les filières de traitement ultérieures.
Il est nécessaire de les décanter de manière telle à
ramener leur teneur en eau de 85 à 35 % et leur confé-
rer ainsi un caractère «pelletable» et permettre tout
traitement.

Il faut savoir que depuis toujours, on drague. ( R i r e s . )
Et les dépôts se sont ainsi constitués, chers Collè-
gues, en grand nombre sur notre territoire avant
la mise en œuvre de normes d’environnement et
d’une politique responsable d’aménagement du terri-
toire.

Mais dans le souci d’une gestion parcimonieuse du
territoire wallon, une vingtaine de centres sont envisa-
gés. Je dois d’ailleurs vous dire que certains sont
envisagés sur le site de dépôt de boues de dragage uti-
lisé de longue date, et ce afin de former un réseau
cohérent de centre de regroupement. Cela se fera en
fonction, notamment, de l’éloignement de l’habitat,
de la réalité de la gestion des boues, du nombre
d’écluses, des besoins et de la configuration des lieux
et sur base d’un examen complémentaire et concerté
avec les autorités locales.

Je voudrais vraiment vous rassurer en vous disant
que ce sont bien des centres de transit. Donc, en
quelque sorte, ce sont des parcs à conteneurs pour
boues et non des centres d’enfouissement. Je voudrais
également rassurer les uns et les autres sur notre
volonté de respect strict de la réglementation: bassins
imperméables, bordés de buttes arborées et couvertes
de végétation et entourés de clôtures afin de garantir
la sécurité.

Vous parliez de Floreffe. Une délégation inter-
cabinets, composée de mes collaborateurs mais aussi
de représentants du Ministre-Président, de mes col-
lègues MM. Daras, Foret, Kubla, de délégués du
Ministère du M.E.T., de l’Office wallon des déchets,
de la Direction générale de l’Aménagement du Terri-
toire et de la SPAQuE, a rencontré le 23 mai dernier,
tout à fait officiellement, conformément à la décision
du Gouvernement wallon, les autorités communales
de Floreffe, représentées par M. Bodson, Bourg-
mestre, et M. Mabille, Echevin de l’Environnement.

Il s’agissait d’informer ces autorités du dossier
dans son ensemble et du projet de centre de regroupe-
ment des boues de dragage envisagé après une visite
sur le terrain. La délégation s’est donc rendue sur le
site de l’actuel dépôt de boues situé à Floriffoux, en
amont et en aval de l’écluse afin de constater de visu
sa situation géographique, urbanistique et sociale. Il
me semble que cela, Monsieur le Député, c’est de la
politique transparente. 

Vous me direz: pourquoi Floriffoux et pas Fra-
nières? Parce qu’une fois encore, la problématique est
différente. Il s’agit aujourd’hui, dans le cadre d’une
gestion dynamique des voies d’eau, d’implanter un
centre de boues de dragage. Hier, il s’agissait de créer
un centre d’enfouissement technique.

Vous parlez de maisons de riverains. D’après mes
informations, deux maisons sont situées à environ 100
mètres du site potentiel. Ce n’est peut-être pas exact.
Je ne suis pas un grand professionnel des lieux mais
ce sont les informations que l’on m’a données. Savez-
vous où il est le site potentiel ?

M. Etienne (P.S.C.). – Oui !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Vous êtes sûr ?

M. Etienne (P.S.C.). – Oui !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Equipement et des Travaux publics. – Dois-je vrai-
ment rappeler que trouver, en Wallonie, un site réelle-
ment vierge de tout habitat à des kilomètres confinerait
au miracle. Certains peuvent y croire, mais …

Par ailleurs, ce dépôt de boues, encore en activité
en 1999, est repris en zone industrielle au plan de sec-
teur. Qui plus est, il est bordé par un centre de déchets
de construction qui génère un charroi conséquent et
fait face à l’usine Remacle, implantée de l’autre côté
du cours d’eau. Je voudrais ajouter que les activités de
dépôt de boues de dragage sur le site de Floriffoux
n’ont encore jamais fait l’objet de plaintes de la part
du voisinage jusqu’à présent. Cela va sûrement venir,
mais il n’y a encore rien eu.

Si mon information est exacte – mais à chacun son
interprétation – les autorités communales auraient salué
la démarche du Gouvernement qui a précisément pré-
féré la concertation. Vu leur projet «Halte de plaisance
f l u v i a l e» et leur intérêt pour un aménagement écolo-
gique et paysager de l’ancien bras de Sambre ainsi que
du site des Trois Bonniers, les autorités communales ont
reconnu l’impérieuse nécessité du nettoyage des cours
d’eau et se sont dites prêtes à s’inscrire dans le proces-

52



sus pour autant que la superficie soit calculée en fonc-
tion des besoins stricts et que l’aménagement prenne en
compte l’ensemble de la zone de manière à élaborer un
projet paysager global. Cela tombe sous le sens.

En guise de conclusion, je voudrais dire que le pro-
jet se fera en concertation avec les autorités locales et
une fois établi, sera soumis à enquête publique dans le
cadre de la demande d’un permis d’urbanisme.

M. Etienne (P.S.C.). – Je remercie M. le Ministre
pour ses précisions et pour l’honnêteté de ses infor-
mations. Je suis certain que dans sa démarche, il est
tout à fait honnête mais je ne suis pas sûr que tout ce
qui lui a été dit soit tout à fait conforme à la réalité. 

J’ai quelques remarques à faire. On part de l’a
priori que le système préconisé par le M.E.T. est le seul
système possible et imaginable. Je suis un peu scep-
tique dans la mesure où, en termes d’assèchement, les
boues de dragage, puisqu’elles se trouvent en bassin
d’assèchement, vont quand même recevoir les eaux
de pluie. Je ne sais donc pas si c’est le meilleur des
systèmes.

A côté de cela, il existe d’autres systèmes pratiqués
dans nos pays voisins, je vous l’ai dit. Ils sont sans
doute plus coûteux mais à tout le moins, le fait d’utili-
ser le système de drague – dans le bon sens du terme –
permet d’identifier plus facilement le pollueur et donc
faire jouer le principe «pollueur-payeur».

Vous me dites de ne pas me tracasser; qu’il ne
s’agira pas d’un C.E.T. mais d’un centre de transit.
J’entends bien. Mais nous ne sommes pas rassurés
quant à la nature, l’origine des boues. Là, un certain
nombre de problèmes peuvent se poser.

La commune de Floreffe, à l’époque, avait reçu
courtoisement la délégation gouvernementale. Mais
ce n’est pas pour autant qu’elle avait dit qu’elle était
d’accord. Or, quand je lis dans les documents gouver-
nementaux que les autorités communales ont salué la
démarche du Gouvernement et souhaitaient s’y ins-
crire positivement, permettez-moi de vous dire que
c’est particulièrement dithyrambique dans le chef du
rapporteur de cette réunion.

J’entends bien que vous parlez de concertation et
d’enquête publique mais il ne faudrait pas faire dire à
la commune de Floreffe ce qu’elle n’a pas dit. Je sais
qu’elle se renseignera pour se défendre. Des contacts
seront certainement pris entre la commune et vous.
Mais je vous demande quand même d’inciter le M.E.T.

à réfléchir à d’autres systèmes de traitement qui
seraient peut-être moins générateurs de problèmes.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE

DE M. BOUCHER À M. HAPPART, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE

ET DE LA RURALITE,

SUR
«L’ARRÊTÉ QUINQUENNAL

SUR LA CHASSE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Boucher à M. Happart, ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité, sur «l’arrêté quinquen-
nal sur la chasse».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, fin
juillet, le Gouvernement a pris l’arrêté quinquennal
modifiant les dates d’ouverture de chasse.

A cette occasion, d’autres dispositions ont également
été revues qui aboutissent aujourd’hui à l’impossibi-
lité pour les chasseurs de procéder à l’élimination des
animaux qui provoquent des dégâts de chasse avant
les dates fixées.

Il est évident que cette difficulté résulte plus préci-
sément de l’interdiction d’encore procéder à des bat-
tues dans les cultures pour éliminer principalement les
sangliers. Croire que par le simple procédé de l’affût,
on arrivera à maîtriser la situation est tout à fait uto-
pique à mon avis.

Antérieurement, il était autorisé de tirer les ani-
maux se trouvant dans les cultures pour les protéger et
particulièrement les sangliers.

Aujourd’hui, l’arrêté empêche l’abattage des san-
gliers pour la protection des maïs, pommes de terre et
autres cultures. D’importants dégâts sont actuellement
constatés entraînant, pour les agriculteurs, des dom-
mages importants et pour les chasseurs, des frais
d’indemnisation.

Les représentants de la F.W.A. de la Province de
Namur ont voulu lancer un cri d’alarme en entamant
une campagne de sensibilisation de l’ensemble des
mandataires communaux.

En choisissant Rochefort le 7 septembre dernier
comme point de départ d’une campagne qui consiste à
offrir un veau aux bourgmestres de chacune des com-
munes de la Province de Namur, les agriculteurs ont
remis à chacun des conseillers et des personnes pré-
sentes en séance du conseil communal, une demande
décomposée en trois points auxquels ils ont ajouté la
problématique des dégâts de gibier et de l’impossibi-
lité d’éliminer ces animaux.
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Il me paraît donc qu’il est indispensable de revoir
les dispositions de l’arrêté qui concernent la destruc-
tion des sangliers tout au long de l’année pour proté-
ger les cultures comme c’était le cas antérieurement.

Dans les régions où la forêt occupe autant de place
que la zone agricole, la coexistence de terres et de
prairies est importante et les limites entre le domaine
agricole et forestier se comptent en dizaine de kilo-
mètres – par exemple pour Rochefort – en communes
très giboyeuses.

Je crois savoir que la F.W.A. vous a sensibilisé à
cette problématique.

Je souhaiterais simplement savoir, Monsieur le
Ministre, si des dispositions ont été prises pour que
l’Administration régionale évalue l’ampleur de ce phé-
nomène et quelles sont éventuellement les mesures
que vous comptez proposer pour remédier à cette
situation qui vient, hélas, s’ajouter aux multiples
drames qui frappent notre agriculture wallonne depuis
ces deux dernières années.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, ministre de l’Agriculture et de la Rura-
lité. – Monsieur le Président, Messieurs les honorables
Parlementaires, Monsieur Boucher, votre question
m’étonne quelque peu. En effet, l’arrêté quinquennal
sur la chasse est entré en vigueur le 1e r juillet 2001.

La population de sanglier a pu être régulée suivant
l’ancien système jusqu’au 30 juin 2001 sur base de
l’ancien arrêté d’ouverture. A ma connaissance, les
sangliers ne sont pas tombés du ciel subitement à
cause du nouvel arrêté quinquennal le 1er juillet. Ils
étaient là avant.

Effectivement, certaines pratiques de chasse ont
amené à une surpopulation de femelles fertiles proté-
gées lors de battues. Les chasseurs ont participé à la
surpopulation de sangliers à laquelle nous devons
faire face aujourd’hui.

Les recensements du printemps effectués en
Région wallonne par le personnel de la Division de la
nature et des forêts montrent une population, avant
naissance, de 14 à 15.000 sangliers. C’est effective-
ment beaucoup trop. Il faudra en «prélever» les deux
tiers pendant l’actuelle saison de chasse.

Depuis 20 ans, le cheptel ongulé sauvage augmente
régulièrement dans toute l’Europe tempérée. Diverses
causes sont mises en évidence: développement des
cultures de maïs à proximité de grandes étendues
forestières, hivers plus cléments, tir à balle obligatoire
du grand gibier, difficulté de tir en forêt suite à
l’ouverture du peuplement et installation de semis

naturels, affouragement, fréquence des glandées et
abondance de celles-ci.

La présence d’une grande quantité de sangliers
dans les cultures agricoles cette année, résulte d’une
insuffisance de régulation, de l’absence de fructifica-
tion en forêt, du stade pâteux des maïs suite aux
conditions climatiques spécifiques de cet automne.

La suppression des clôtures n’est pas étrangère, elle
non plus, à l’augmentation des dégâts dans les cultures.

D’autre part, la loi du 14 juillet 1961 assure la répa-
ration des dégâts causés par le gros gibier aux récoltes.

Cette loi n’a pas été modifiée depuis quarante ans.
Dès lors, il n’existe aucune raison pour que la répara-
tion du dommage soit plus difficile.

Si j’ai voulu augmenter les moyens et les compé-
tences des conseils cynégétiques ainsi que l’obligation
d’en faire partie pour prélever l’espèce cerf mâle, c’est
aussi dans le but d’obliger les chasseurs à coordonner
leurs actions sur des zones de territoires de chasse plu-
tôt qu’au coup par coup sur leur petit territoire.

Normalement, cet effort devrait porter ses fruits dès
la fin de cette saison de chasse.

Pendant la saison de chasse, tout titulaire d’un droit
de chasse peut organiser toutes les battues qu’il sou-
haite pour autant qu’il respecte le cahier des charges
lorsqu’il s’agit de bois soumis. 

A aucun moment vous n’avez décrété et je n’ai
arrêté que l’on ne pouvait utiliser qu’un mode de
chasse. On peut réguler les populations de sangliers en
tout temps pour protéger les cultures en faisant simple-
ment une démarche d’information auprès de la D . N . F .

Enfin, je compte revoir l’arrêté du Gouvernement
wallon permettant la destruction de certaines espèces
de gibier afin de donner la possibilité aux occupants
et aux chasseurs de réguler les populations de san-
gliers en fonction de la réalité de terrain. Avec
l’Administration, je suis en train d’œuvrer sur un
texte qui devrait être d’application avant la fin de la
saison de chasse. Je solliciterai également les com-
munes et autres pouvoirs publics pour qu’ils soient
souples avec l’application du cahier des charges afin
que chaque zone dispose d’un nombre de jours suffi-
sants pour réguler les populations excédentaires.

J’ai également informé les chasseurs que s’ils met-
taient des restrictions avec amendes financières à la
clé pour le prélèvement de laies de l’ordre de 40 à
60 kilogrammes, il va de soi qu’ils n’auraient pas de
dérogation pour faire de la «destruction de gibier». De
plus – les techniciens vous le confirmeront – il vaut
mieux garder de grands sangliers de plus de 60 kilo-
grammes. Ces animaux savent qu’il fait meilleur vivre
à l’intérieur des forêts. Les jeunes laies, par facilité et
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inexpérience, emmènent leur progéniture faire des
dégâts dans les champs.

Le prélèvement d’une chasse bien menée et l’affû-
tage – légal – de sangliers à partir du mois de mai en
bordure de forêts, dans les plaines sont également des
incitants pour que les sangliers restent dans les bois.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Le Ministre a
mis le doigt sur les différents problèmes. Je partage en
partie ce qu’il a dit mais en ce qui concerne les
conclusions, je suis un peu plus réservé en ce sens que
les sangliers voyagent énormément. Ils parcourent
parfois de grandes distances sur une même nuit. Ce
n’est donc pas évident de surveiller tout cela. Je
retiens néanmoins de l’intervention du Ministre
qu’une évaluation sera effectuée et qu’un arrêté sera
probablement pris ultérieurement.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. HAPPART, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE

ET DE LA RURALITÉ,
SUR

«LA FOIRE AGRICOLE
ET FORESTIÈRE DE LIBRAMONT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Boucher à M. Happart, ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité, sur «la Foire agricole
et forestière de Libramont».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le
27 juillet dernier, la Région wallonne était massive-
ment présente à la Foire agricole de Libramont et je
ne puis que m’en réjouir.

Plusieurs cabinets avaient aménagé un stand pour
organiser la promotion des différents produits ou ser-
vices offerts aux agriculteurs et consommateurs wal-
lons et même, plus généralement, au grand public
belge et international – plus de 100.000 personnes
visitent la foire.

Parmi ceux-ci, le cabinet du ministre de l’Agricul-
ture et de la Ruralité occupait une place prépondé-
rante et c’est normal.

Je ne vous cache – et je parle plus comme agricul-
teur que comme député mais sait-on toujours bien
faire la distinction – toutefois pas, que j’ai été mal à
l’aise – et il semble que je ne sois pas le seul – par

l’impression que j’ai eue de la mise en valeur de
l’image personnelle du ministre par rapport à celle des
produits à promouvoir, mais aussi par rapport à la
visibilité sobre adoptée par les autres membres du
Gouvernement wallon. C’est en tout cas ce que j’ai
ressenti, ainsi que d’autres agriculteurs.

Ma question consiste à vous demander, Monsieur
le Ministre, quel est le coût de la présence du départe-
ment l’agriculture wallonne à Libramont, tout com-
pris – cabinet et/ou administration – et à charge de
quel(s) budget(s)? Celui du cabinet, celui de l’admi-
nistration ou les deux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, chers Collègues
parlementaires, Monsieur Boucher, en réponse à votre
question, je vous informe que concernant le coût de la
présence du département de l’Agriculture wallonne à
la Foire agricole de Libramont, il me semble impor-
tant de couper court à toute polémique à ce sujet et
aux différents chiffres parvenus à mes oreilles.

J’ai même entendu parler d’un montant de
20.000.000 francs pour la réalisation de ce stand de
500 m2. A ce prix-là, on peut le couvrir d’or !

Je tiens donc à préciser qu’un espace de 500 m2 a
été réservé à l’Administration de l’Agriculture, des
Forêts et à mon cabinet.

Des appels d’offre ont été lancés pour l’aménage-
ment de celui-ci et, après acceptation de l’Inspection
des Finances, une société a été désignée pour l’aména-
gement du stand pour un montant de 2.385.000 francs
hors T.V.A. Je crois que c’est à peu près le même prix
que d’autres ont investi pour leur stand et dont ce
n’est pas spécifiquement la foire.

Pour rappel, la location des espaces est gratuite vu
l’implication de mon département lors de la construc-
tion du bâtiment Walexpo.

D’une part, plusieurs ordinateurs étaient à la dispo-
sition des visiteurs et sur lesquels l’Administration
présentait son «savoir-faire» sur le F.I.A., le P.D.R. et
ses différents services.

D’autre part, des bornes interactives et un écran
donnaient des informations sur la qualité et la traçabi-
lité de la viande en Wallonie.

Cette campagne de communication grand public
pour laquelle 3.000 CD rom et brochures ont été réali-
sés est une suite de la campagne de communication
dont le Gouvernement wallon m’a chargé d’assurer la
mise en place. Après avoir présenté des spots T.V.,
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radio et dans la presse écrite, j’ai poursuivi cette cam-
pagne par une présentation tout public; la Foire agri-
cole de Libramont, par ses 125.000 visiteurs, en est un
outil idéal.

Le budget de la réalisation de ce film, les 3.000 CD

rom et les brochures ont été réalisés après des appels
d’offre et l’approbation de l’Inspection des Finances
pour un montant de 2.354.382 de BEF hors T.V.A. sur
un budget spécialement dégagé par le Gouvernement
wallon dans le cadre de la crise de la vache folle.

Il est prévu ensuite d’organiser des concours et une
présentation de ce support dans les écoles et super-
marchés ou différents endroits fréquentés par le tout
public. Je pense également au Salon Agribex en
février à Bruxelles.

Je profite de l’occasion pour vous rappeler que
suite à cette campagne de communication et d’infor-
mation sur la qualité de la viande bovine wallonne, le
niveau de consommation de la viande de bœuf a
retrouvé la situation qui était la sienne avant les crises
de l’E.S.B. et de la dioxine. Avec une partie des
25 millions de francs affectés par le Gouvernement,
j’ai donc rempli la tâche qui m’était confiée.

A ces dépenses s’ajoute un achat de cartes d’entrée
pour un montant de 757.000 francs.

Le montant total des dépenses spécifiques pour la
Foire agricole de Libramont 2001 s’élève donc à
3.643.516 francs.

En outre, une subvention est octroyée annuellement
à la Société royale du cheval de trait. Pour cette
année, elle s’élevait à 12.000.000 de BEF répartis
comme suit: 7.500.000 de BEF pour l’Administration
de l’Agriculture et 4.500.000 de BEF sur le budget de
la Division nature et forêts. Ces chiffres me semblent
correspondre à ceux des années antérieures dans leur
globalité. Et, jusqu’à preuve du contraire, cette foire
est bien la foire «agricole» et dépend donc bien de
mes services.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Eh bien, les
choses sont claires maintenant. Je vois le montage. Je
crois qu’il était important de poser cette question car
il est vrai que les bruits les plus fous couraient. Je
crois qu’à un certain moment, il faut dire les choses
comme elles sont. Je retiens donc qu’il y a une partie
qui représente le stand proprement dit et une partie
qui a été imputée sur le budget général de la promo-
tion du Blanc-Bleu-Belge, et je m’en réjouis d’ailleurs.
Donc c’est une bonne occasion de le faire et si j’ai
bien compris aussi ça resservira pour le salon Agribex
en février prochain.

QUESTION ORALE
DE M. ANDRÉ NAMOTTE À M. HAPPART, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«LA SUBVENTION

DE LA RÉGION WALLONNE AU GAWI»

QUESTION ORALE
DE M. JAMAR A M. HAPPART, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«L’AVENIR DU CENTRE FRUITIER

DE MERDORP»

M. le Président. – Je vous propose de grouper la
question orale n° 7 de M. André Namotte et la ques-
tion orale n° 10 de M. Jamar à M. le Ministre Happart.

L’ordre du jour appelle la question orale de M. André
Namotte, sur «la subvention de la Région wallonne au
GAWI», et la question orale de M. Jamar, sur «l’avenir
du centre fruitier de Merdorp» à M. Happart, Ministre
de l’Agriculture et de la Ruralité.

M. Happart répondra donc en une seule fois.

La parole est à M. André Namotte pour poser sa
question.

M. André Namotte (P.S.C.). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, dernière-
ment, le journal Le Soir écrivait: «Régionalisation
oblige, le Ministre wallon José Happart veut réorga -
niser et développer le secteur de l’arboriculture».

Dans un premier temps, cette volonté m’a réjoui
car c’était la première fois que vous formuliez une
option précise – certes limitée mais précise – sur votre
vision de la régionalisation de l’agriculture. Dans
cette enceinte, nous vous avons interrogé à plusieurs
reprises sur ce sujet sans, hélas, obtenir de réponse
satisfaisante de votre part. 

Si la première phrase de l’article m’a réjoui, je n’en
dirai pas autant de la suite et singulièrement, des para-
graphes qui sont consacrés à l’asbl GAWI de Visé, le
groupement d’arboriculteurs pratiquant en Wallonie
les techniques intégrées. On y lit, en effet, que la
convention entre la Région wallonne et le GAWI n’a
pas été renouvelée. En clair l’asbl est désormais pri-
vée de la subvention régionale. Vous justifiez d’ailleurs
ce retrait en déclarant aux journalistes: «Les centres
techniques qui ne s’adapteront pas aux nouvelles exi -
gences de centralisation et de coordination perdront
leur subvention».
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Cette réponse n’est pas inintéressante et provoque
ma première question : quelles règles nouvelles le Gou-
vernement wallon a-t-il édictées pour subventionner à
l’avenir un secteur agricole régionalisé? Car je ne puis
imaginer qu’on ne supprime pas les subsides à un grou-
pement sans avoir des critères et des objectifs précis.

S’agissant du cas particulier du G A W I, je m’étonne
de votre décision de non-renouvellement de la conven-
tion. Je m’en étonne d’autant plus que, si je m’en
réfère au même article, j’apprends que la décision a été
unilatérale et sans concertation avec les responsables
d’un groupement qui œuvre efficacement depuis 1988
et qui regroupe 70 % des arboriculteurs. Votre attitude
a été confirmée plus récemment puisque le 2 octobre,
la presse révélait que le centre fruitier de Merdorp était
lui aussi privé de la subvention régionale sans que, là
non plus, il y ait eu concertation.

Est-ce exact? Les conventions avec le GAWI et le
centre de Merdorp sont-elles définitivement enterrées ?

Un autre aspect fondamental du dossier me préoc-
cupe. Outre le fait que vous sembliez privilégier la
centralisation au détriment de l’initiative privée, ce
qui ne doit pas d’ailleurs pas plaire à la composante
libérale de votre équipe, vous pénalisez les produc-
teurs qui défendent la lutte intégrée, autrement dit
ceux qui veulent remplacer les pesticides par des pré-
dateurs naturels.

Il s’agit là d’un choix environnemental de première
importance, d’où ma dernière question: en avez-vous
débattu avec vos collègues et, singulièrement, avec
vos collègues écologistes? Si oui, quelle est la
conclusion de ce débat ?

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, on a
cité la presse, je ferai de même dans un bref extrait.
Le 2 octobre dernier, Le Soir disait notamment ceci :
«Après le GAWI – dont on vient de parler – le centre
fruitier de Merdorp, privé de subsides – l’agriculture
étant régionalisée – risque d’être mis en compote.
Bienfaiteurs des arboriculteurs, Don Quichotte des
vergers, les responsables du centre fruitier wallon de
Merdorp, belle entité de Hannut, caressent le rêve de
découvrir la variété parfaite, la pomme qui résiste
aux intempéries et aux maladies, la technique douce
qui permet aux poires de survivre aux bactéries – je
crois que nous aimons tous les fruits donc nous
sommes interpellés – jolis rêves qui pourraient se
muer en une amère désillusion s’il s’avérait qu’ils ne
coïncident pas avec ceux du Ministre wallon de
l’Agriculture, M. Happart.», cet article étant signé par
Mme la journaliste Icare.

M. le Président . – Aïe, aïe, aïe, c’est pas une réfé-
rence !

M. Jamar (P . R . L . - F . D . F . - M . C . C .). – Je ne connais pas. 

M. le Président. – Moi bien.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – La récolte des
pommes bat son plein, Monsieur le Ministre, vous
savez, c’est l’époque …

M. le Président . – Elle est jolie mais c’est sa seule
qualité.

M. Bayenet (P.S.). – C’est de Vers l’avenir Huy-
Waremme, je parie.

M. le Président. – Exactement.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Non, non, c’est
Le Soir.

M. le Président. – Oui, mais elle écrit dans les deux.

M. Bayenet (P.S.). – Ah bon !

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Personnellement,
je ne me permettrai pas de porter un jugement sur les
journalistes, sur leur physique ou sur leurs qualités
scripturales.

M. le Président. – Moi, je me permets.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je disais donc
que la récolte des pommes, comme nous le savons
tous, battait son plein. En Wallonie, deux ligues
pomologiques (Liège et Namur) constituent des grou-
pements d’arboriculteurs fruitiers où l’on pratique
principalement des essais dans les vergers expérimen-
taux. A côté de cela, on l’a dit, on compte le centre
GAWI à Visé qui s’occupe de l’encadrement profes-
sionnel pour les agriculteurs pratiquant la lutte inté-
grée, mais aussi le centre fruitier de Merdorp (Hannut).
Ce centre pratique principalement des essais expéri-
mentaux, ainsi que la lutte intégrée.

En Région wallonne, divers organismes des sec-
teurs agricole et horticole font l’objet de restructura-
tion par vos soins, Monsieur le Ministre. L’ORPAH est
apparemment en passe de disparaître ou de subir des
modifications. Même s’il faut comparer ce qui est
comparable, le centre fruitier de Merdorp risquerait-il
également de disparaître ?
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Bien que la région verviétoise abrite 50 % des ver-
gers, nous pensons que le centre fruitier wallon a sa
place à Merdorp.

En effet, ce village occupe une position centrale en
Wallonie et le climat qui y règne se rapproche forte-
ment de la bonne moyenne de celui vécu par les
autres vergers wallons, ce qui pour un centre d’expé-
rimentation – vous en conviendrez – est primordial,
sinon essentiel !

Les champs d’expérimentation s’étalent sur 7 hec-
tares où la lutte intégrée est utilisée de manière à pré-
server l’environnement tout en permettant à l’exploitant
une récolte rentable. De plus, ce centre occupe une
place importante dans l’échiquier wallon des arbori-
culteurs. Il me semble par conséquent, Monsieur le
Ministre, inopportun de vouloir le supprimer.

Pouvez-vous me rassurer ou nous rassurer sur le
sort de ce centre fruitier ? Il m’a été rapporté que vous
voudriez construire un nouveau centre sur l’ancien site
de Profruit, dans la région verviétoise. Cela est-il vrai?

Si tel est le cas, le permis d’urbanisme a-t-il déjà été
délivré pour ce nouveau centre? Si oui, à combien se
chiffrent les investissements envisagés ? N’aurait-il pas
été plus judicieux d’agrandir ou de moderniser un des
sites existants de manière à rationaliser les coûts ?
Pourrait-on savoir quels sont vos projets concrets de
restructuration du secteur fruitier qui nous interpellent ?

Que va-t-il donc se passer pour Merdorp et son
centre fruitier, à la fois dans un avenir proche, mais
également à plus long terme? Dans cinq ans par
exemple, quand le nouveau centre sera, semble-t-il, en
pleine activité, pourrait-on facilement se passer de
l’ancien centre de Merdorp ?

Si survie il y a, pourrait-on connaître votre position
sur le type de travail qui y sera effectué ? Ils pratiquent
régulièrement les croisements, mais n’ont jamais
recours aux O.G.M. Est-ce également la politique que
vous voulez y mener ?

Les essais vont-ils encore être réalisés à cet
endroit ?

Vous avez déjà prévenu le centre fruitier wallon que
vous ne leur octroieriez pas en 2002 les subsides wal-
lons. Qu’allez-vous faire, Monsieur le Ministre, avec
les subsides fédéraux devenus, depuis les accords de la
Saint-Polycarpe également wallons, sauf erreur de ma
p a r t ?

Vous êtes, j’en suis sûr, conscient que la survie du
centre est tout à fait hypothétique si ces subsides ne
sont pas octroyés. En effet, cela signifie clairement
que ce centre devrait être opérationnel avec unique-
ment la part du budget supportée par les arboricul-

teurs wallons, ce qui ne représente que 30 % – je dis
bien 30 % – du budget global.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les
réponses que vous voudrez bien me donner.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, honorables Dépu-
tés, les questions orales que vous venez de formuler
concernant le secteur fruitier étant effectivement simi-
laires, je prendrai la liberté d’y répondre simultané-
ment.

En effet, je vous confirme ma volonté de restructu-
rer les organismes actifs dans l’encadrement du sec-
teur fruitier en Wallonie.

Soyez assurés qu’il n’est pas question dans mon
chef de diminuer les moyens financiers qui sont
consacrés à ce secteur, bien au contraire.

Toutefois, je souhaite réunir l’ensemble des forces
vives du secteur fruitier wallon au sein d’une seule et
même unité permettant ainsi une rationalisation et une
réduction des coûts de fonctionnement administratif.

C’est dans cette perspective que j’ai libéré les
moyens nécessaires à la réhabilitation de l’ancien site
de Profruit à Cerexhe-Heuseux. Le bâtiment pour
lequel le permis d’urbanisme vient d’être délivré, et qui
devrait être opérationnel début 2002, est destiné à la
centralisation administrative et logistique de l’encadre-
ment voué à la fruiticulture. Des essais portant notam-
ment sur la problématique des résidus, très à la mode et
nécessaires aujourd’hui en termes notamment d’expor-
tation, devraient également voir le jour sur ce site.

Ceci étant, et conformément à ce qui avait été
annoncé en mars dernier lors d’une entrevue en mon
cabinet avec les responsables du GAWI, les respon-
sables du centre d’essais fruitiers et le représentant de
l’une des deux ligues pomologiques, le centre en
cours de réhabilitation sera ouvert à tous et les pro-
grammes d’essais à mettre en place ou à poursuivre
seront élaborés en concertation avec l’ensemble des
acteurs soucieux de s’y associer. Il apparaît donc pré-
maturé de conclure à la suppression des essais déve-
loppés sur le site de Merdorp.

Si je n’ai pas voulu renouveler la convention du
centre d’essais fruitiers, c’est en connaissance de
cause, ce centre disposant des réserves nécessaires
pour assurer la jonction jusqu’à la mise en place des
infrastructures et des programmes de Cerexhe-Heu-
seux, et du partenariat éventuel.

58



Il en va de même pour l’asbl GAWI dont il convient
de préciser qu’elle n’a introduit aucune demande de
renouvellement de la convention. Mais dans ce cas
également, la porte est ouverte et je ne souhaite certai-
nement pas priver l’ensemble des fruiticulteurs wal-
lons d’un service d’encadrement portant sur les
méthodes intégrées de lutte contre les ravageurs. Tou-
tefois, je rappellerai et je porterai à votre connais-
sance qu’il existe des producteurs fruitiers qui
pratiquent les mêmes techniques sans pour autant
faire partie de GAWI, ni de la marque coopérative de
commercialisation qui entoure le GAWI.

A l’heure actuelle, la Wallonie ne compte plus mal-
heureusement qu’environ 120 exploitations fruitières
autour desquelles gravitent quatre CETA, deux ligues
pomologiques, un centre d’essais et une asbl spéci-
fique aux techniques intégrées.

Il me semble pertinent de les réunir dans une straté-
gie commune et de concentrer - voire augmenter - les
dotations, qu’elles soient d’origine régionale ou très
prochainement ex-fédérale.

Je voudrais aussi vous rappeler que dans la tech-
nique budgétaire, le Ministre du Budget nous dit très
régulièrement: «Vous devez choisir: si vous organi -
sez des nouvelles dépenses, il faut supprimer les
anciennes. Rien n’a jamais obligé un Ministre à
reconduire des conventions venues à échéance et éta -
blies lors de la majorité précédente.».

Ma réponse vous semblera peut-être succincte
aujourd’hui. En effet, je n’ai pas voulu approfondir
les choses, étant donné la situation actuelle. Je m’en
expliquerai plus tard.

M. le Président. – La parole est à M. André Namotte.

M. André Namotte (P.S.C.). – La réponse ne me
satisfait pas tout à fait parce que je ne pense pas que
M. le Ministre …

M. le Président. – On ne peut pas tout avoir !

M. André Namotte (P.S.C.). – Même pas du tout !
Je ne pense pas que M. le Ministre établit des critères
précis si ce n’est la recentralisation, et cela me paraît
préjudiciable pour une asbl qui encadrait 70 % des
arboriculteurs. Par conséquent, il n’y a pas de poli-
tique globale au niveau de l’arboriculture en Wallo-
nie. C’est ce que je peux constater.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Très briève-
ment: si je comprends bien les souhaits exprimés
dans les explications limitées de M. le Ministre, c’est
qu’éventuellement, il y aurait une rationalisation
administrative mais, en ce qui concerne Merdorp en
tout cas, il se pourrait qu’on garde l’exploitation en
territoire en tant que tel, voire même le personnel, si
j’entends bien les explications données. Il y aurait une
rationalisation administrative et organisationnelle, ce
qui n’empêcherait pas les différents centres décentra-
lisés, si je puis m’exprimer ainsi, de continuer à vivre.
Il faut quand même bien se dire que la situation est la
suivante: on a commencé cette exploitation il y a
quelques années et le fruit ne vient à maturité pour
obtenir la cueillette que cinq ans, sept ans ou huit ans
plus tard, et chaque année a toute son importance dans
l’étude que l’on en fait. Je crois qu’il est important
aussi de laisser la situation évoluer et d’attendre la
maturité des arbres en question pour que les investis-
sements commencés arrivent à leur terme.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. JAMAR À M. HAPPART, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«L’ACTUELLE CRISE

DANS L’AGRICULTURE»

QUESTION ORALE 
DE M. FONTAINE À M. HAPPART, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE

ET DE LA RURALITÉ, 
SUR 

«LA RÉGIONALISATION
DE L’AGRICULTURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions orales de M. Jamar, sur «l’actuelle crise
dans l’agriculture» et de M. Fontaine, sur «la régiona-
lisation de l’agriculture» à M. Happart, Ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité.

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous
savons tous que la crise dans le secteur agricole est
toujours bel et bien présente. La crise est d’ailleurs,
assez étonnamment pour l’instant, à son apogée alors
que pour nous tous, ou en tout cas pour les profanes,
les causes ont pratiquement disparu. Dois-je rappeler
les causes dont nous avons tous parlé pendant des
mois : la dioxine, l’E.S.B. et la fièvre aphteuse ?
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Au niveau de la consommation, il semble qu’il n’y
ait pratiquement pas eu de baisse en Belgique ou en tout
cas que la consommation – on l’a dit tout à l’heure –
pour la Belgique spécifiquement, soit revenue à un
niveau tout à fait acceptable. Par contre, les marchés
extérieurs, dans l’Union européenne, ont beaucoup
souffert, ce qui a eu pour conséquence la fermeture de
plusieurs débouchés et aussi un retour à un certain pro-
tectionnisme. Par exemple, l’Italie avait une diminution
de consommation de 40 % de viande bovine – 40 % ,
vous imaginez le chiffre ? – et rien ne semble changer.
Il ne sera bientôt plus possible de revenir à la situation
précédant la crise, les changements d’habitude alimen-
taire étant à présent bien installés.

Hors Union européenne, la Russie a rouvert assez
rapidement – c’est-à-dire au début de l’été – son marché
mais d’autres marchés restent fermés, essentiellement
en Asie. Pendant ce temps, des concurrents s’installent,
prennent ces marchés. Il faut donc faire très attention à
ce que ce ne soit pas de manière définitive.

A l’heure actuelle, la situation ne s’améliore donc
pas dans le cadre des exportations, et ce, malgré le
plan Fischler qui comporte des mesures à moyen
terme et dont il est difficile de voir actuellement les
effets positifs.

Au niveau interne, le ballon d’oxygène de 1,2 mil-
liard versé par l’Etat fédéral juste avant les grandes
vacances a été vite absorbé par la persistance de la crise.

La Commission européenne reconnaît que la situa-
tion reste totalement dramatique. Il est donc, Mon-
sieur le Ministre, – et vous le savez mieux que
quiconque – indispensable que les agriculteurs se sen-
tent soutenus par le monde politique. Le fédéral – j’y
ai fait allusion – s’était engagé à payer la deuxième
tranche de 1,2 milliard et d’après mes renseigne-
ments, cette tranche sera liquidée avant la Toussaint –
cela ne peut être dès lors qu’en octobre. Le retard
serait dû à la longueur des procédures à la Commis-
sion européenne ainsi qu’aux vacances. 75 % de cette
tranche constitueront comme la première tranche un
complément des primes existantes et les 25 % restants
seront versés en novembre et permettront de cibler
plus correctement les besoins.

Il faut un accord global, nous le savons tous, de la
Commission européenne, pour le versement de ces
aides et les perspectives sont enfin bonnes. Je ne peux
que m’en réjouir. On atteindra ainsi la somme globale
de 2,4 milliards dont on a tant parlé et dont nos éle-
veurs ont tant besoin.

Cependant, Monsieur le Ministre, les agriculteurs,
je crois, en ont assez de certaines promesses. Ils veu-
lent des actes, ils veulent du concret – je parle de
manière globale. Je veux bien associer, si vous le sou-
haitez, le fédéral, je crois que les agriculteurs eux-

mêmes ne rentrent pas tellement dans le détail du
régional ou du fédéral, ce qu’ils veulent c’est voir leur
sort quelque peu amélioré – ils veulent, disais-je, des
actes, du concret. Au-delà des mesures à court terme
actuellement prévues, ils s’attendent à ce que le monde
politique leur fasse des propositions à moyen et à long
terme permettant d’assurer un avenir durable à notre
agriculture. Tant la presse spécifique du monde agri-
cole que nous connaissons tous – que ce soit P l e i n
C h a m p ou Sillon belge – que la presse traditionnelle,
finalement quotidiennement, fait état des problèmes
agricoles et nous l’avons encore vécu tout à l’heure à
14 heures 15, à 14 heures 30, ici devant notre Parle-
ment. Je crois que cela est significatif et révélateur.

Il faut donc que nous rencontrions leurs attentes au
plus vite et au mieux. Vous me direz: «C’est facile à
dire». Il faut, je pense, Monsieur le Ministre, que tous
ensemble nous puissions jouer franc-jeu et cartes sur
table. Je pense que l’heure n’est plus aux formulations
vagues et je crains un peu à cet égard, m’écartant de
mon texte préimprimé, les termes un peu vagues que
la déclaration actualisée reprend – je l’ai dit en com-
mission et vous m’avez répondu tout à fait positive-
ment –: politique agricole raisonnée, extensive,
intensive, familiale, biologique… Il y a tant d’adjec-
tifs que finalement, on recoupe toutes les formes
d’agricultures dans le but de faire croire que l’on
s’occupe de tout, mais s’occupe-t-on de tout ou de
rien? Je pense qu’il faudra véritablement – c’est pour
cela que je parle de franc jeu ou de cartes sur table –
déterminer la politique que l’on choisit pour l’avenir
et en tout cas, mettre tout en œuvre pour y arriver.

Mon intervention portera plus spécifiquement sur
la gestion de la crise actuelle dans l’agriculture et
comportera quatre volets.

Je sais, Monsieur le Ministre, que parmi ces volets,
certains touchent encore à la politique fédérale, mais
il faut tenir compte du fait que tout va être régionalisé
dans quelques semaines ou quelques mois. Il y a
immanquablement interaction entre les ministères
fédéraux ou les pouvoirs fédéral et régional. Je pense
qu’il faut globaliser les interventions pour que nous
puissions avoir une réponse qui permettra de mieux
informer le monde agricole. C’est un peu technique,
mais je dois bien y faire allusion.

D’après mes renseignements, Monsieur le Ministre,
depuis le mois de juillet, le nouveau système de
rachat-destruction a été mis en place. Les offres sont
acceptées ou refusées en fonction du prix du marché.
Jusqu’il y a peu, les offres proposées étaient systémati-
quement trop élevées. Après deux mois d’inactivité, –
deux mois d’inactivité, je dis bien – une réunion a eu
lieu avec le secteur pour optimaliser le fonctionne-
ment du système et une première offre de 100 tonnes
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a été acceptée. On espérait qu’une fois le système
lancé, les opérateurs seraient plus enclins à lancer des
offres. Le système devait, sauf erreur, être réévalué
tous les quinze jours.

Pouvez-vous me dire ce qu’il en est? Quels sont les
résultats actuellement? J’ouvre aussi une parenthèse à
cet égard pour indiquer qu’à ma connaissance, en
France, cela fonctionne relativement bien, c’est ce
qu’on a pu lire dans les coupures de presse très
récentes. Donc pourquoi ce qui marche en France ne
marche-t-il pas en Belgique ? Question.

Concernant la gestion de l’offre, ne serait-il pas pos-
sible d’organiser une bourse d’échange des primes,
comme cela existe pour le lait? Quand la retraite
arrive, des primes «vaches allaitantes» se libèrent, elles
seraient mises dans un pot commun et redistribuées
selon certains critères (personne ne perdrait rien).

Aujourd’hui les primes partent à des prix exorbi-
tants, ce qui pose de nombreux problèmes et pas seu-
lement aux jeunes exploitants.

Troisième question, Monsieur le Ministre : je pense,
par ailleurs, qu’il serait intéressant d’organiser une
réunion avec les banques pour identifier les cas diffi-
ciles et voir s’il y a moyen de reconsolider leur tréso-
rerie pour l’avenir, de manière à prévenir la phase
contentieuse. Je parle bien de la phase contentieuse
qui concerne les cas individuels des agriculteurs et
des éleveurs en difficulté.

Vous avez eu – je l’ai appris postérieurement à la
rédaction de ma question – une réunion le 12 octobre
où vous avez pu, je pense, parler de manière globale
avec les banques à propos notamment du F.I.A., mais
ma question ici est plus ponctuelle: n’avons-nous pas
les moyens, en Région wallonne, de négocier avec les
banques, peut-être cas par cas pour les dossiers les
plus difficiles. Ce problème est en effet crucial. Tout
à l’heure, M. Champagne a dit aux journalistes – vous
l’avez entendu comme moi – que lorsqu’un éleveur,
un agriculteur se trouve dans les difficultés, il paiera
prioritairement sa banque car celle-ci dispose de
moyens d’action juridique ou judiciaire nettement
plus développés que les autres créanciers, puisqu’elle
a pris toutes sortes de garanties et autres. Donc, le fer-
mier, l’agriculteur – et Dieu sait s’il y en a des
dizaines et des dizaines, voire des centaines, qui
s’accumulent pour l’instant – aura tendance à payer
plus spécifiquement sa banque dans un premier
temps. N’y a-t-il pas moyen d’organiser une cellule
de crise, d’aide avec concertation bancaire et de tenter
de prévenir la mise en contentieux? Nous savons en
effet qu’une fois qu’un éleveur est dans le conten-
tieux, c’est la roue qui tourne et c’est véritablement le
début de la fin, pour lui ou pour sa famille.

Je ne reviendrai pas sur d’autres questions qui
seront développées ultérieurement par mon collègue
Philippe Fontaine.

La quatrième question spécifique concerne les tests
E.S.B.

Pour l’heure, ces tests sont pris en charge par l’Etat
fédéral, donc jusqu’au 1er janvier 2002. Cela coûte
2.500 BEF – je ne parle pas encore en euros – par bête.
Que se passera-t-il à partir du 2 janvier? C’est une
question, je crois aussi, qui mérite réponse.

Il y a bien d’autres aspects à développer mais je ne
serai pas plus long. Je vous dirai à titre de boutade,
Monsieur le Ministre, – parce que je me promène
même avec votre photo, vous voyez, c’est bien – que
j’ai lu dans le Vers l’avenir d’hier ceci: «Jamais –
vous parliez aux agriculteurs dans un débat – vous ne
vous remettrez en question. Vous gagnerez plus
d’argent avec votre bic qu’avec votre fourche». C’est
comme cela en tout cas que c’est relaté. Je veux bien
citer le journaliste à l’attention de M. le Président,
c’est Dominique Zacchari.

M. le Président. – Je ne connais pas.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – La formule me
paraît quelque peu surprenante, mais pourrions-nous,
Monsieur le Ministre, éventuellement, paraphraser et
dire: «Le politique, quel qu’il soit – et je crois que
nous avons tous peut-être une part de responsabilité,
mais enfin, c’est vous le Ministre – gagnerait peut-
être davantage en agissant qu’en parlant». Vous me
direz que je parle déjà beaucoup, je pense ainsi que
ma langue, elle, n’aura pas fourché.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, je pense que la régio-
nalisation de l’agriculture est potentiellement une
bonne chose. En effet, elle nous permettra d’adapter
au mieux la politique agricole aux spécificités de la
Région wallonne. Cependant pour que cette régionali-
sation soit une réussite, il faut d’une part donner au
monde agricole des perspectives positives par rapport
à l’avenir, c’est-à-dire lui donner confiance dans les
capacités de la Région wallonne à réussir la transition
entre une agriculture gérée au niveau fédéral et cette
nouvelle agriculture régionale.

D’autre part, il faut que nous nous donnions les
moyens humains et financiers suffisants pour la réus-
sir. Il ne faut pas perdre de vue notre but: faire mieux
qu’aujourd’hui sinon cela ne valait pas la peine de
régionaliser.
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Mon intervention comportera trois volets: la cel-
lule administrative, le Féoga et le F.I.A.

La cellule administrative pour l’agriculture fut mise
en place le 16 mai et est entrée en fonction effective
au mois de septembre.

Plusieurs missions lui furent confiées, dont notam-
ment :

– préparer le transfert de 550 personnes à la Région
wallonne ;

– prévoir l’utilisation du 1,3 milliard transféré à la
Région wallonne ;

– assurer la continuité dans le payement des primes ;

– organiser la mise en place des nouvelles adminis-
trations.

D’après mes renseignements, cette cellule n’est
actuellement composée que d’une petite dizaine de per-
sonnes au lieu des vingt prévues. Le renfort est pour-
tant nécessaire au regard de l’importance de l’enjeu. 

Pouvez-vous me dire pour quelles raisons l’effectif
n’est pas au complet? Quand le sera-t-il? Quel est
l’état d’avancement des travaux? Un calendrier de
travail a-t-il été fixé? Ces travaux seront-ils terminés
dans les temps? Le 1,3 milliard transféré sera-t-il suf-
fisant pour couvrir les coûts de la régionalisation,
étant donné les inévitables imprévisions ?

En ce qui concerne le Féoga, le fédéral continue
jusqu’au 15 octobre 2002 à payer les aides Féoga de
cette année, mais les primes rentrées au 1er janvier
2002 ne seront plus payées par le fédéral. La Région
wallonne sera-t-elle prête? Des mesures transitoires
sont-elles prévues dans le cas contraire ?

Enfin, le Fonds d’investissement agricole. Il faut
doper cette administration du F.I.A. pour traiter les
dossiers en retard au plus vite (certains dossiers ont
plus de trois ans). De plus, pour les jeunes, des
avances sont envisageables, mais cela ne se fait pas,
ce qui retarde considérablement leur établissement. Il
semble régner un profond sentiment de morosité au
sein de cette administration. Un renfort en personnel
ne me semble pas être la solution car le temps de for-
mation de ce personnel ferait perdre encore un peu
plus de temps. Pourrait-on dès lors envisager un sys-
tème de préfinancement de ces aides par les banques ?

Voilà les trois questions que je souhaitais vous
poser, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – M. Antoine développera sa
question dans le cadre du débat sur la Déclaration de
politique régionale actualisée. 

Dès lors, la parole est à M. le Ministre Happart.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, mes chers Col-
lègues, Messieurs les Parlementaires, depuis la rentrée
de septembre j’ai déjà rencontré officiellement plus
de dix fois les agriculteurs et leurs représentants. Il
faut ajouter à cela d’autres rencontres occasionnelles.

Il est évident que la problématique est douloureuse
pour tous ceux et celles qui vivent du dur métier de la
terre, d’autant plus que les crises dont ils sont vic-
times sont des crises dans lesquelles ils ne portent
aucune responsabilité, ce dont, je crois, un nombre de
plus en plus important de personnes semblent sinon
convaincues, du moins informées.

Effectivement, Monsieur le Député, je vous confirme
la mise en place depuis le 1e r juillet 2001 d’un système
d’achat spécial selon le type de l’intervention qui rem-
place le système d’achat-destruction précédemment en
vigueur. Ici déjà, si le fédéral avait voulu continuer, il
aurait pu continuer la pratique des six premiers mois. Le
fédéral a décidé d’arrêter, il ne nous a pas demandé
notre avis. C’est vrai que c’est sa compétence pleine et
entière. La mise en œuvre de ce mécanisme autorisé par
l’Union européenne relève des compétences exclusives
du Ministre fédéral de l’Agriculture.

Force est de reconnaître que la mesure entrée en
vigueur le 1er juillet 2001 n’a guère rencontré de suc-
cès à ce jour. Plusieurs raisons peuvent d’ailleurs être
avancées: la présentation d’un minimum de 10 tonnes
de carcasses, l’importance de la caution qui est de
l’ordre de 10 %, la contestation des modalités de clas-
sification des carcasses, la complexité du cahier de
charges, les prix très peu attractifs, le coefficient trop
faible pour les classes S et E, type culard blanc-bleu.

Cependant, une convention de partenariat entre un
chevillard et les organisations professionnelles agri-
coles est intervenue récemment et devrait permette, si
elle fonctionne, de favoriser la mise en œuvre du
mécanisme et ce d’autant plus que les coefficients
pour les classes S et E auraient été revus à la hausse
d’environ 10 %. Enfin !

Selon mes informations, quatre échéances d’offres
seront réalisées d’ici la fin de l’année. Selon moi, ce
mécanisme peut utilement contribuer à un redresse-
ment du marché mais il convient d’être conscient que
les viandes ainsi retirées du marché seront stockées et
qu’à terme, se posera le problème de leur vente. 

En ce qui concerne la gestion de l’offre des primes
par la mise en œuvre d’une bourse d’échange, je suis
prêt à rencontrer avec attention les propositions qui
viendraient du secteur. Ce dernier a d’ailleurs déjà été
sollicité.

Si effectivement le passage par une bourse peut
permettre de contrôler une inflation, voire une spécu-
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lation sur les primes «vaches allaitantes», je reste plus
que sceptique en ce qui concerne la régulation du
marché dans la mesure où rien n’empêche aujourd’hui
un producteur de produire sans primes.

En parallèle avec ce qui se fait pour la production
laitière, la mise en place d’une bourse d’échange
devra aller de pair avec l’instauration de quotas, ce
dernier point relevant des instances européennes.

En réponse au troisième point de votre question, je
vous informe qu’une réunion avec les principaux
organismes de crédit s’est tenue en mon cabinet ven-
dredi dernier. Même si la situation reste préoccupante,
j’ai pu obtenir des banques qu’elles feraient montre de
souplesse et que nous étudierions ensemble les cas les
plus difficiles. 

Enfin, la problématique du paiement des tests E.S.B.

relève des attributions du Ministre de la Santé publique
et donc du pouvoir fédéral et c’est donc à ce niveau
que doit être prise la décision du financement des
tests à partir du 2 janvier 2002. Je puis vous assurer
de mon total soutien quant aux revendications du sec-
teur sur ce point et en ce qui concerne le cinquième
quartier, donc la destruction de sous-produits d’abat-
toirs, nous en discuterons encore d’ailleurs lors de la
réunion qui se tiendra ce lundi après-midi avec les
représentants des agriculteurs, le secteur et les
membres du Gouvernement directement intéressés. 

Lorsque j’ai dit que l’on gagne plus avec le bic
qu’avec la fourche, c’est parce qu’effectivement je
constate, au vu des dossiers, qu’un certain nombre
d’entre eux qui sont latents au nom du F.I.A. n’ont pas
été spécialement bien introduits, que certains investis-
sements, pour être rentables, devraient bénéficier de
très hautes conjonctures et que l’on constate qu’un
certain nombre de primes ne sont pas demandées par
les agriculteurs tout simplement parce qu’ils ne pren-
nent pas la peine d’introduire les dossiers, ou qu’ils
les introduisent en retard.

En effet, aujourd’hui, l’activité professionnelle
économique agricole est une activité qui implique
effectivement de plus en plus d’écriture. Ce n’est pas
ma décision spécifique, c’est également un constat.

J’en reviens à la régionalisation de l’agriculture. La
cellule administrative telle que prévue dans la déci-
sion du Gouvernement wallon du 16 mai a effective-
ment démarré ses activités le 1er septembre 2001.
A cette date, 10 agents sont entrés en fonction alors
que j’en avais demandé 20. Dès le départ, le Gouver-
nement m’a dit: «Commence toujours avec 10».
Demain, le Gouvernement devrait prendre une déci-
sion concernant la désignation de 10 agents supplé-
mentaires pour m’amener enfin au nombre de 20.
Ces agents seront sélectionnés en fonction des profils
particuliers nécessaires au bon fonctionnement de la

cellule, et devraient être opérationnels à partir du
1er novembre prochain.

Depuis le début du mois de septembre, les agents
de la cellule, les fonctionnaires de la D.G.A., du secré-
tariat général, du Ministère de la Région wallonne et
les représentants de mon cabinet, ainsi que les colla-
borateurs de mes collègues en charge du Budget et de
la Fonction publique, ont participé à un nombre
important de réunions organisées à des niveaux divers
(deux réunions par semaine).

Comme prévu dans les missions de la cellule, celle-
ci a préparé un premier rapport d’activités mensuel
qui sera présenté dès finalisation de sa rédaction au
Gouvernement.

Dans la phase actuelle de travail, une priorité a été
accordée à une identification aussi complète que pos-
sible des problèmes à rencontrer ainsi qu’à une hiérar-
chisation en fonction de leur degré d’urgence. Certaines
propositions concrètes sont actuellement sur la table
des différents groupes de travail. Elles doivent encore
être validées au niveau des structures appropriées,
notamment de la Conférence interministérielle de
l’Agriculture.

Une de ces propositions porte effectivement sur la
représentation de la Belgique auprès des instances
européennes en conformité avec les dispositions de la
loi spéciale de réformes institutionnelles. Il est en effet
question de prévoir une période transitoire, vraisembla-
blement jusqu’au 14 octobre 2002 au cours de laquelle
les services qui seront régionalisés, travailleront selon
des modalités identiques en termes de procédure, de
localisation administrative, de système informatique et
cela afin d’assurer la continuité de la mission de service
public. La seule différence résidera dans la responsabi-
lité politique qui reviendra aux ministres régionaux à
partir du 1e r janvier 2002. A la fin de cette période de
transition, les Régions devraient assumer de façon
complète l’ensemble de leurs nouvelles responsabilités
en la matière.

En ce qui concerne la politique agricole régionale,
les propositions de la D . P . R . A . sont plus nuancées que
celles que vous évoquez. Concernant le soutien à la
culture biologique et l’expansification, il s’agira essen-
tiellement d’intégrer, au niveau de la Région wallonne,
les dispositions fédérales en la matière (aides à la
conversion en agriculture biologique, notamment). Les
autres propositions qui figurent dans la D.P.R.A. por-
tent sur l’ensemble du champ d’application des nou-
velles compétences régionalisées.

Les enjeux de la négociation avec l’Organisation
mondiale du commerce dépassent de loin le strict com-
plexe régional. La Région wallonne doit donc intégrer
ses propositions dans le mandat de négociation octroyé
à la Commission européenne. Les Ministres de l’Agri-
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culture européens ont à plusieurs reprises défini le
modèle d’agriculture multifonctionnelle que l’Union
européenne devra défendre lors du prochain round de
négociation de l’Organisation mondiale du c o m m e r c e .
Au plan belge, la position est coordonnée par le
Ministre fédéral des Affaires étrangères. 

En ce qui concerne le Fonds d’investissement agri-
cole, la situation des retards est assez contrastée : aucun
retard pour les dossiers des Provinces de Luxembourg
et de Liège, 2 % de retard pour les dossiers du Brabant
wallon, mais des retards plus importants pour les dos-
siers de la Province de Namur (de l’ordre de 40 %) et
pour le Hainaut (aux alentours des 50 %). Ces retards
sont essentiellement dus à des problèmes de personnel,
soit en service extérieur, soit en service central.

En ce qui concerne le préfinancement évoqué, une
rencontre le 12 octobre dernier avec le secteur ban-
caire a permis de faire le point. Un système de préfi-
nancement est pratiqué partiellement et selon des
modalités différentes par les banques actives dans le
secteur agricole. Il n’est pas possible de systématiser
cette pratique à court terme. Il a été convenu d’adop-
ter d’autres modalités techniques pour finaliser plus
rapidement les dossiers en cours, par exemple,
l’échange d’informations sur les pièces manquantes
entre les agents des services extérieurs de la Région et
les sièges locaux des agences bancaires.

J’ai suivi trois dossiers très concrètement cette
année et ces trois dossiers ont été traités en cinq mois.
La procédure du F.I.A. n’est donc pas en cause. C’est
plutôt la mise en action par les services concernés qui
pose problème: les dossiers sont parfois mal remplis
par le secteur bancaire, l’administration centrale
manque de personnel, mais surtout des défections se
présentent au niveau des services extérieurs. Certains
dossiers sont donc traités rapidement, d’autres le sont
lentement, ce qui est inacceptable. J’ai rédigé une
multitude de notes vertes pour fustiger mon adminis-
tration, j’ai fait de nombreux – et vous pouvez deman-
der à mon collègue José Daras ici présent – appels à
l’aide au Gouvernement pour qu’on mette à ma dispo-
sition le personnel requis, aussi bien pour le F.I.A. que
pour les autres secteurs de mon département où je suis
à un peu plus de 60 % de remplissage du cadre. Il est
évident que dans des conditions pareilles, il est très
difficile pour moi d’exiger de mon administration
qu’elle soit la plus performante possible.

En ce qui concerne les difficultés de trésorerie des
exploitants agricoles, un certain nombre de proroga-
tions ou de franchises sont octroyées au cas par cas
par les secteurs bancaires. Pour élargir cette procé-
dure, la Région pourrait simultanément augmenter
d’une durée similaire la garantie publique octroyée.
Pratiquement, cela veut dire qu’on pourrait dispenser

les agriculteurs en difficulté de rembourser le capital à
l’échéance 2001 et ce report se ferait en fin du contrat
conclu avec les banques. Donc, quelqu’un qui devrait
rembourser son dossier «installation» couvert par le
F.I.A. en 2010, ne paierait qu’en 2011 la tranche de
2001, ce qui n’hypothéquerait pas la trésorerie de
l’agriculture. La situation serait reportée d’un an. Il va
de soi que je demande en même temps à l’Union
européenne non seulement l’autorisation pour la
Région d’octroyer sa garantie aux banques pour cette
année de report, mais également l’accord pour assurer
une année de plus l’intervention du Fonds d’investis-
sement agricole car c’est l’Europe qui est compétente
pour autoriser cette annuité supplémentaire.

En ce qui concerne la promotion des produits agri-
coles, j’ai eu l’occasion de répondre, dans la même
enceinte et à plusieurs reprises, à des questions rela-
tives à la réforme de l’ORPAH. Je vous renvoie aux
réponses fournies à cette occasion. Je n’ai pas d’élé-
ments nouveaux à donner concernant cette probléma-
tique. Je peux juste vous dire que le dossier avance
bien. Il sera présenté au Gouvernement à la fin du
mois et sera normalement transmis au Parlement dès
le début du mois de novembre. 

Concernant le commerce extérieur, mon collègue
Serge Kubla que j’ai sensibilisé à ce dossier à plu-
sieurs reprises. Cet après-midi encore, il a déclaré aux
agriculteurs qu’il avait demandé à son administration
des propositions concrètes afin de promouvoir la
vente de la viande de bœuf hors frontières de l’Etat
fédéral, en Europe comme dans d’autres pays, la
«grande» exportation, principalement les pays du
Moyen-Orient ou la Russie, pays dans lesquels le
commerce de viande semble reprendre doucement.
Mais il est très difficile de reconquérir la confiance
des pays étrangers tant l’image de la qualité des pro-
duits belges a été détériorée.

En ce qui concerne le moratoire pour le permis
d’exploiter, je vous invite à poser la question à Michel
Foret, compétent pour cette matière. C’est lui qui, en
ce qui concerne le permis d’exploiter et le permis de
construire des exploitations agricoles, décide si l’on
maintient le moratoire et pour combien de temps.

En ce qui concerne la création d’un nouveau minis-
tère, le Gouvernement ne s’est pas encore positionné
sur l’adaptation des structures administratives pour
accueillir les nouvelles compétences.

Pour ce qui est de la recherche agronomique, vous
avez pu remarquer dans la Déclaration de politique
régionale actualisée qu’il est proposé la création d’un
organisme d’intérêt public pour le Centre de
recherche agronomique de Gembloux.

La démarche d’aujourd’hui consiste à faire tra-
vailler, sur un même objectif, dans un but commun,
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les services agronomiques et les services génétiques
vétérinaires. Et, Eurêka, cela semble marcher.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je prends acte de
toutes les réponses de M. le Ministre. Néanmoins, je
souhaiterais lui poser une dernière petite question :
est-il vrai que, le cas échéant, une enveloppe, une
enveloppe du style «2,4 milliards» est prévue au
niveau régional ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Il est évident que la Région ne dispose pas
de moyens aussi importants. Mais, demain, je propo-
serai une note au Gouvernement wallon demandant
une ligne budgétaire complémentaire qui sera nette-
ment plus modeste. De toute façon, l’Europe n’autori-
serait jamais une nouvelle dépense de 2,4 milliards,
que ce soit par le fédéral ou par la Région. 

Je crois que nous devons agir intelligemment, tant
pour les finances de la Région que pour la sécurité de
nos agriculteurs par rapport à l’Europe et mettre en
œuvre des moyens d’apparence plus modestes mais
de plus grande efficacité, notamment dans le cadre du
report de remboursement de capital. Je crois que c’est
à ce niveau-là que nous pouvons agir le plus rapide-
ment et le plus efficacement. Nous sommes déjà au-
delà de la mi-octobre et il est évident que les
agriculteurs vont avoir du mal financièrement fin
novembre et fin décembre.

C’est immédiatement qu’il faut trouver des solu-
tions et le report de remboursement de capital est la
solution la plus performante que nous puissions
prendre. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. Jamar (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le Pré-
sident, puis-je préciser que je ne parlais pas du chiffre
de 2,4 milliards mais bien d’un montant du style des
2,4 milliards comme c’est le cas au fédéral. Les
chiffres de 350 ou de 400 millions ont été cités, c’est
à ceux-là que je faisais référence; c’était une indem-
nisation directe, si je puis dire. 

Par ailleurs, je partage tout à fait l’avis de M. le
Ministre à propos du fameux report de franchise. Cela
figurait au point 1 ou au point 2 de la résolution que
nous avons tous votée. C’est effectivement quelque
chose à obtenir et si nous pouvions l’obtenir, je crois
qu’un grand pas sera fait pour les entreprises en diffi-
culté. 

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Je remercie
M. le Ministre pour les précisions qu’il a bien voulu
nous apporter. Personnellement, je suis satisfait de ses
réponses pour l’instant.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. HAPPART, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE

ET DE LA RURALITÉ,
SUR

«L’AVENIR DU HERD-BOOK
DE LA RACE BLANC-BLEU-BELGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Boucher à M. Happart, Ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité, sur «l’avenir du Herd-
Book de la race Blanc-Bleu-Belge».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, à
l’instar de toutes les races bovines à destinée interna-
tionale, le Blanc-Bleu-Belge est géré par une organi-
sation autonome d’éleveurs sélectionneurs chargés de
la sélection, de la promotion et de manière générale,
d’assurer la gestion génétique de la race.

Son action est exercée en partenariat avec les associa-
tions provinciales et inter-provinciales des éleveurs et
détenteurs de bétail bovin, le Centre de sélection
bovine, les centres d’insémination artificielle, l’Associa-
tion nationale bovine et le Ministère de l’Agriculture.

Le Herd-Book Blanc-Bleu-Belge a donc incontes-
tablement un caractère national.

Comme l’Union européenne ne reconnaît qu’un
seul Herd-Book par race et par pays, l’inquiétude des
éleveurs wallons est grande de le voir scinder.

Pratiquement, il y a une impossibilité de tenir à
jour la descendance d’une race si on procède à la par-
tition de l’organisme centralisateur.

Il faut d’ailleurs rappeler que pour apporter au
Herd-Book un maximum de cohérence et d’efficacité
dans l’exécution de sa mission fondamentale, le
Ministère fédéral de l’Agriculture, financement à
l’appui, a fait du Herd-Book Blanc-Bleu-Belge «le
Centre d’évaluation génétique du Blanc Bleu Belge»,
c’est-à-dire l’organisme chargé de l’indexation géné-
tique des taureaux.

Lors de la toute récente séance de la Commission
de l’Agriculture qui s’est tenue il y a quelques
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semaines, j’ai cru percevoir que votre attitude était
réservée quant à l’avenir du Blanc-Bleu-Belge, rappe-
lant notamment que vous disiez depuis des années –
lorsque vous étiez au Parlement européen – que le
Blanc-Bleu-Belge constituait une race à risques et
qu’elle manquait de rusticité.

Vous avez également fait allusion à un audit réalisé
par un expert grand-ducal allant dans le même sens.
Cet audit ne fait qu’accentuer encore l’inquiétude
régnant dans le milieu des éleveurs-engraisseurs.

Monsieur le Ministre, en cette période de crise pro-
fonde, nos éleveurs ont besoin de signaux clairs et
sans ambiguïté de la part des pouvoirs publics.

Dans 70 jours, vous serez aux commandes de toute
l’agriculture wallonne; les milliers d’agriculteurs qui
ont tout misé sur l’élevage Blanc-Bleu-Belge doivent
savoir quelle sera l’orientation du Gouvernement en
cette matière.

Mes trois questions précises sont les suivantes :

– Une structure générale sera-t-elle maintenue –
éventuellement en l’adaptant – pour l’indexation
génétique des taureaux et pour assurer la représenta-
tion au niveau européen? Ce qui sous-entend que le
caractère national du Herd-Book Blanc-Bleu-Belge de
même que l’appellation «Blanc-Bleu-Belge» seront
également maintenus.

En bref, si on régionalise le Herd-Book, maintiendra-
t-on une structure faîtière commune ? Le Blanc-Bleu-
Belge ne disparaîtra-t-il pas – je vais être encore plus
direct – pour faire place au «Blanc-Bleu-Wallon»? 

M. le Président. – C’est une bonne idée, je suis pour.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Oui, mais il
faut voir les conséquences. 

– Les subventions accordées antérieurement per-
mettant la gestion génétique et l’hérédosurveillance
de la race Blanc-Bleu-Belge seront-elles maintenues ?

– On parle beaucoup de la création d’un organisme
de l’élevage wallon regroupant tous les acteurs en
matière d’élevage bovin. D’après ce que l’on m’a dit,
c’est bien en route. Si cet organisme voit le jour, les éle-
veurs seront-ils présents au Conseil exécutif de gestion?

Le secteur de la viande vit une situation catastro-
phique, je crois que tout le monde le sait. Force est de
constater que seul le bétail de qualité se vend, même
parfois si c’est à perte, tandis que l’autre bétail est
tout bonnement invendable actuellement. Vous en
avez encore fait l’expérience tout à l’heure.

Tout le monde convient que le salut viendra d’une
relance de l’exportation. Le Herd-Book en est la base
indispensable.

Rassurez-nous, Monsieur le Ministre, ou dites-nous
avec franchise – et je sais que vous aurez votre franc-
parler – si vous continuerez de soutenir ou pas le
Blanc-Bleu-Belge ?

Actuellement, le monde agricole est en ébullition ;
plus on retarde l’échéance de l’annonce, plus violente
sera l’explosion.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart.

M. Happart, Ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – Monsieur le Président, chers Collègues, une
question fondamentale que je me pose – et dont j’ai
déjà une petite idée de réponse – est de connaître la
capacité au changement du monde de l’agriculture dans
un monde en évolution constante. Va-t-on exiger que
rien ne change? Auquel cas ce serait se diriger vers un
immobilisme certain. Ou bien va-t-on accepter un cer-
tain nombre de réflexions qui, comme toutes les nou-
veautés, sont bien perçues comme «dérangeantes» ? 

Je suppose que, comme moi, vous avez remarqué
que les veaux qui accompagnaient la vache tout à
l’heure n’étaient pas de la même race, n’avaient pas le
même objectif terminal. Donc, on joue déjà dans deux
chapitres différents. Mais cela avait un caractère sym-
bolique. C’est comme cela que je l’ai pris. Mais on
sait aussi ce qu’il en est. Cela ne réduit en rien le
drame important des étals à viande. Je partage ce
point de vue avec vous. 

Les choses sont parfois un peu plus contrastées
qu’il n’y paraît à première vue. La race Blanc-Bleu –
comme je l’appelle plus volontiers – constitue indé-
niablement un pilier de l’économie agricole wallonne.
Son berceau génétique se situant dans notre Région,
nous disposons tout naturellement d’un réservoir
génétique précieux qu’il convient de valoriser et de
faire progresser au mieux.

Le monde du Blanc-Bleu se caractérise par une
série de structures qui, au fil du temps, sont devenues
concurrentes les unes pour les autres et n’envisagent
leurs stratégies que dans le cadre d’un développement
subrégional.

Fort de ce constat, j’ai voulu initier une réflexion
sur l’avenir et les enjeux de l’élevage dans notre
Région. Celle-ci est menée en concertation avec
l’ensemble des acteurs concernés et s’appuie sur
l’expertise indépendante du secrétaire général de la
Fédération des Herd Books luxembourgeois.

Les conclusions de cette réflexion – qui sont atten-
dues pour la fin de l’année – laissent déjà entrevoir
une approche très large et multidisciplinaire.
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En effet, que ce soit au niveau de l’exploitation ou
des structures d’élevage, les services mis en place
devront, bien entendu, intégrer l’organisation de la
valorisation et du développement de la génétique mais
également intégrer divers enjeux tels que ceux liés au
milieu, à la sécurité alimentaire, au revenu agricole et
au bien-être animal pour ne citer que ceux-là. A mon
sens, dans la recherche et la réflexion, la rentabilité et
le revenu de l’agriculteur ont été trop peu mis en
avant. Certains se battent pour ce que l’on appelle
«une belle bête» – j’entends par là une belle plastique –
mais ce ne sont pas nécessairement celles-là les plus
rentables. Il ne faut pas tomber non plus dans l’excès
contraire. Il faut oser, peut-être inventer, peut-être
voir les choses avec des yeux différents.

L’échelle de notre Région ne peut s’accommoder
d’une multitude de structures et tout doit être mis en
œuvre pour que, dans le cadre du processus de régio-
nalisation qui se met en place, la Wallonie assume
pleinement sa destinée.

Sans que la question n’ait été tranchée, je suis favo-
rable à un partenariat avec les universités, à une ges-
tion régionale du patrimoine génétique des races
présentes sur notre territoire wallon.

Toutefois, cette approche n’exclut nullement des
accords de coopération avec le nord du pays selon des
modalités restant à définir. D’ailleurs, des échanges
d’informations et de génétique avec le Herd-Book
Blanc-Bleu se font déjà en France, puisqu’il y a un
Herd-Book Blanc-Bleu-Français. Pour moi, s’il y a un
Français, il peut y avoir un Wallon et un Flamand,
cela ne me dérange pas.

L’important pour moi et ce que je recherche en per-
manence, c’est la rentabilisation des exploitations
agricoles.

La race Blanc-Bleu est évidemment wallonne; le
berceau de la race wallonne se trouve dans ce que l’on
appelle aujourd’hui le Blanc-Bleu mixte qui est vrai-
ment le berceau et la ressource génétique pour recons-
tituer, si nécessaire, une race d’un autre type que
l’extrême culard. Personnellement, je trouve que le
Blanc-Bleu est un superbe animal mais je ne suis pas
le seul à décider.

Quoi qu’il en soit, les moyens consacrés à la ges-
tion de la génétique de nos races ne seront pas remis
en cause. Par contre, les modalités d’octroi pourront
faire l’objet de modifications dans le courant de 2002.

Je pense en particulier à une centralisation des sou-
tiens des pouvoirs publics au travers de l’Agence wal-
lonne de l’élevage à mettre en place et à la gestion de
laquelle nos éleveurs seront bien évidemment associés.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Ministre, votre réponse est assez floue. Il faut deviner
les réponses aux questions posées. Quel est l’avenir
du Blanc-Bleu? Vous dites que vous allez maintenir
les budgets, les aides, etc. Par contre, les modalités
d’octroi vont être revues. Qu’est-ce que cela veut
dire? Cela veut dire que l’on peut très bien maintenir
un budget et l’attribuer tout à fait autrement.

Personnellement, je crois que l’on joue avec le feu.
C’est un circuit économique qui est en jeu ici. Et je
crains que si on essaime tout cela – à l’étranger, on ne
dit pas le Blanc-Bleu-Belge, mais Belgian blue – les
Flamands et les Néerlandais ne récupèrent le label
Blanc-Bleu-Belge pour eux. 

A travers le monde, en France notamment, il y a
onze Herd Books Blanc-Bleu-Belge. Il y en a même
au Canada, aux Etats-Unis, etc. C’est vrai qu’ils exis-
tent, mais si on scinde ici en Belgique, on va devoir,
nous, avec notre Blanc-Bleu-Wallon, reconstruire tout
et cela prendra du temps. Et on perdra peut-être des
parts de marché. On en a déjà perdu à l’étranger ! 

Or, je constate que – et vous l’avez souligné vous-
même lors d’une précédente question – vous avez
promotionné le Blanc-Bleu-Belge en y consacrant un
beau budget. Cela a été une réussite totale puisque
vous avez fait remonter la consommation ici en Bel-
gique, et probablement plus en Wallonie et à
Bruxelles qu’en Flandre. Très bien. Mais il faut égale-
ment faire la même chose à l’étranger. Si on repart
avec une autre race, il n’y a rien à faire, ce ne sera pas
la même chose. Ce sera le Blanc-Bleu-Wallon ou le
Blanc-Bleu tout simplement, mais ce ne sera plus, au
niveau mondial, le Belgian Blue. 

Je crois donc que l’on joue avec le feu et je crois,
Monsieur le Ministre, que vous devez être prudent
dans ce que vous allez faire à présent. Vous devez
bien vous concerter et ne pas jeter le bébé avec l’eau
du bain. Il faut vraiment bien réfléchir à ce que l’on
fait. Personnellement, je ne dis pas non à tout mais la
marge de manœuvre est faible.

N’oubliez pas que, dans le monde agricole, vous
avez vraiment été porté par une vague de sympathie au
Ministère de l’Agriculture. Les agriculteurs attendent
beaucoup de vous, peut-être même trop. Vous êtes des
leurs et je crois que si votre politique ne réussit pas ou
si elle échoue – parce que vous laissez sous-entendre
un choix – ils seront intransigeants avec vous. Vous
devez bien analyser les conséquences des actes que
nous allons poser et qui seront lourds de conséquences.

M. le Président. – L’incident est clos.

Je vous signale que la question de M. Antoine à
M. Michel, Ministre des Affaires intérieures et de la
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Fonction publique, sur «la taxe communale sur les
pylônes de diffusion pour G.S.M.» est reportée.

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À M. DARAS, 
MINISTRE DES TRANSPORTS,

DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,
SUR

«LA BANDE DE CIRCULATION
RÉSERVÉE AUX BUS RAPIDES
SUR LA E 411 ENTRE WAVRE

ET BRUXELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Boucher à M. Daras, Ministre
des Transports, de la Mobilité et de l’Energie, sur
«la bande de circulation réservée aux bus rapides sur
la E 411 entre Wavre et Bruxelles». 

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.
C’est le grand jour pour vous aujourd’hui.

M. Bayenet (P.S.). – Depuis qu’il n’est plus député
p e r m a n e n t … (Rumeurs et rires.) N’est-ce pas, Pierre ?!
C’est quand même plus gai le Parlement !

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – J’ai eu trois
mois pour préparer les questions: une par mois.
Monsieur le Président, Messieurs les Ministres,
Mesdames, Messieurs, je retrouve M. Daras comme à
chaque rentrée. 

La presse de la fin du mois de septembre et même
d’il y a quelques jours s’est fait l’écho d’un projet des
T E C Brabant wallon d’instaurer une liaison rapide entre
Wavre et Ottignies-Louvain-la-Neuve et la Capitale. 

La lecture des articles des différents journaux fait
apparaître beaucoup de flou quant à la solution appor-
tée pour la mise en place de cette ligne. Il semblerait
toutefois que la réservation d’une bande à usage
exclusif des transports en commun soit privilégiée.
Donc, une bande sur les trois que compte la E 411.
Si c’est le cas, cela me semble irréaliste. Réduire à
deux bandes la circulation sur un axe déjà saturé aux
heures de pointe lorsque les trois bandes sont, au
départ d’un immense parking de dissuasion qui
n’existe pas. Ce qui est aussi, vous en conviendrez,
Monsieur le Ministre, pratiquement irréalisable.

Par contre, vous vous souviendrez que lors d’une
interpellation antérieure – je crois qu’elle date de l’an
dernier – j’avais suggéré que soit étudiée la possibilité
de créer une quatrième bande de circulation en amé-
nageant la bande des pneus crevés pour la réserver
aux transports publics uniquement. 

Il est en effet communément admis qu’un bus sup-
prime 400 mètres de files autoroutières.

La difficulté majeure, j’en conviens, consistait à
élargir quelques ponts, tous situés en Région flamande,
sans compter que l’étranglement du carrefour Léonard
subsisterait. Là, nous sommes dans la forêt de Soignes,
je ne vois pas les Gouvernements bruxellois et flamand
s’accorder sur une manière de rogner cette forêt.

«Idée de génie ou utopie ?» titrait La Dernière
Heure. Je reprendrai cette question à mon compte en
vous demandant si cette énième proposition a fait
l’objet d’une pré-étude, et si oui, pour quelle instance
et quelle suite y sera donnée ? 

Je voudrais aussi profiter de cette question pour
connaître succinctement - même très succinctement -
l’état d’avancement du dossier R.E.R. depuis les
accords de juin dernier. Ce que l’on avait décidé se
met-il en route tout doucement ou plus vite ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras , Ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Energie. – Monsieur le Député, vous constatez
que le projet est entouré de beaucoup de flou. C’est
tout à fait normal dans la mesure où à ce stade, il
s’agit d’une décision de principe qui doit déboucher
sur une avancée concrète l’année prochaine – le but
étant le printemps prochain de façon raisonnable. 

Il est clair que le projet peut et doit être peaufiné,
c’est la raison pour laquelle j’ai mis sur pied une étude
de faisabilité. C’est une idée qui n’est pas totalement
neuve, elle avait déjà été avancée auparavant mais n’a
jamais été concrétisée. La raison pour laquelle nous
souhaitons la concrétiser réside peut-être dans notre
volonté d’avancer dans le dossier R . E . R . et de prendre
des initiatives, dès maintenant, afin de faciliter les
c h o s e s .

Réserver une bande de l’autoroute pour le bus uni-
quement est sans doute irréaliste, effectivement.
Un petit calcul «amusant» nous montre qu’il faudrait
50 bus par heure pour le justifier.

Avec 50 bus, on pourrait transporter quelque 2.000
personnes par heure à peu près, ce qui correspondrait
effectivement au débit maximal d’une bande d’auto-
route. Mais ne rêvons pas, il me semble difficile
d’arriver à cela. On ne pourra pas, du jour au lende-
main, remplacer le trafic automobile avec un trafic
bus sur une bande de l’autoroute.

Il est aussi certain que des mesures peuvent et doi-
vent être prises pour que le bus ne soit pas coincé
dans les embouteillages matinaux afin de rendre le
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service encore plus attrayant. Ces mesures peuvent
être de nature et d’envergure diverses.

Ces mesures pourraient également bénéficier aux
autres véhicules à fort taux de remplissage, désignés
par l’abréviation H.O.V. – cette manie franglaise, nous
n’en sommes pas encore débarrassés – c’est-à-dire
High Occupency Vehicles, par exemple, les véhicules
avec plus de trois passagers.

Ces mesures ne doivent pas nécessairement être
intégrales. Je pense que le bus doit apporter un plus.
Ne serait-ce déjà le fait de ne pas avoir besoin de
chercher une place de stationnement arrivé à destina-
tion; c’est un avantage parmi d’autres. Le bus pré-
sente un avantage de régularité et la certitude
d’arriver à l’heure prévue à destination.

Effectivement, on pourrait envisager l’aménage-
ment d’une bande pour bus et pour ces véhicules à
fort taux de remplissage en plus des bandes exis-
tantes. C’est une option qui peut tout à fait être envi-
sagée, même si nous comprenons tous que cela
bousculerait toute une série d’habitudes. Néanmoins,
le fait de rester coincé pendant une demi-heure dans
les embouteillages, tous les jours matin, n’est peut-
être pas une bonne habitude non plus. Il faut peut-être
oser envisager d’autres choses.

A l’heure actuelle, il n’y a donc aucune décision
prise quant à la nature des mesures favorisant la pro-
gression du bus sur l’autoroute, et, comme vous le
suggérez, c’est une étude d’expert qui doit proposer
concrètement les mesures qui peuvent être prises, à
quelles conditions physiques et financières, avec quel
impact sur la circulation de tous les usagers de la
route en général.

Je ne pense pas que la solution de génie se trouvera
du premier coup. Le but est, néanmoins, d’expérimen-
ter et d’avancer. 

Vous savez que cette décision a été avalisée par le
TEC Brabant wallon. Cela veut dire que la volonté est
là, les moyens aussi – en tout cas en ce qui concerne
le volet TEC – pour agir à court terme et mettre en ser-
vice un bus tel qu’il est prévu dans le plan R.E.R.

Cette décision implique aussi que des efforts soient
entrepris pour que le bus attire de nouveaux clients,
par exemple : 

– un grand confort dans le bus ;

– une très bonne interconnexion avec le réseau
S.T.I.B. et S.N.C.B., à Delta – par exemple avec le
Métro, ligne 26 de la S.N.C.B. – et à Etterbeek –
ligne 161 de la S.N.C.B., trams et bus bien sûr ;

– une bonne offre tarifaire – billet combiné T E C - S . T . I . B .,
par exemple ;

– des mesures significatives pour soustraire le bus
des embouteillages.

C’est au fur et à mesure que ces éléments construi-
ront le succès du service et que le nombre des usagers
croîtra. Dans certains endroits où a été créé un service
de bus-express, de rapido bus, on a constaté effective-
ment que c’est l’offre qui crée la demande ou qui la
suscite. Au départ, il y a une demande, puis l’offre
amplifie la demande. C’est ce qui a en tout cas été
constaté sur le terrain.

Il semblerait que le carrefour Léonard, lui-même,
n’est d’ailleurs pas le problème. Le problème est la
file causée par la bifurcation vers le Ring et qui crée
un ralentissement sur les autres bandes de circulation.
Le but est donc de reporter cette file jusqu’à un autre
niveau. C’est précisément ce que cette étude devrait
montrer.

En ce qui concerne l’avancement du dossier R.E.R.

depuis juin, j’ai lu dernièrement dans un article de
presse que l’expert R.E.R. du P.S.C. – je regrette qu’il
n’y ait plus personne sur les bancs du P.S.C. – propo-
sait de coupler l’accord de coopération sur le R.E.R.

avec l’accord de coopération sur les investissements
S.N.C.B. et avec la loi S.N.C.B. Comme si ce n’était pas
déjà assez difficile comme cela !

Restons au couplage qui existe à l’heure actuelle
entre l’accord de coopération investissements S.N.C.B.

et nous savons que l’accord de coopération R.E.R. est
à faire, et nous savons qu’il est difficile. J’ai d’ailleurs
lu dans cet article qu’on nous reprochait un retard.
Cela m’a quelque peu étonné.

L’accord de coopération sur les investissements
S.N.C.B. prévoit donc explicitement les travaux néces-
saires pour la mise en place du R.E.R. en Wallonie. C e t
accord sur les investissements S . N . C . B . sera déposé, je
l’espère, dans les jours prochains sur le bureau du
Parlement. Il est adopté par le Gouvernement et, à
l’heure actuelle, est envoyé au Conseil d’Etat. Mais,
même dans cet accord, des questions devront encore
être réglées, dont surtout la question de l’augmenta-
tion de la capacité de la ligne entre Ottignies et
Namur et l’aménagement d’un parking relais en
connexion avec la E 411 au sud de Louvain-la-Neuve.

Le projet d’accord de coopération au sujet du R . E . R .

proprement dit a été remis, lui, aux Régions. Nous ne
souhaitons pas traîner mais il nous faut encore quelques
semaines d’examen pour formuler nos commentaires
au sujet de ce projet. Entre temps, les contacts entre la
Région et le fédéral continuent, ils n’ont d’ailleurs
jamais cessé, et il existe une volonté commune de
construire le R . E . R . au fur et à mesure. Cette volonté
commune est peut-être la vraie meilleure nouvelle,
même si elle n’est pas toujours très perceptible. 
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Pendant les négociations du plan d’investissement,
tous les esprits étaient préoccupés par la question des
infrastructures nécessaires pour un R.E.R. à l’horizon
2015. Maintenant, l’attention doit se porter sur le pha-
sage du projet et les avancées concrètes qui peuvent
être obtenues rapidement. L’attention de la Région se
porte aussi sur toute une série d’autres mesures qui
sont tout aussi importantes, telles que: l’intégration
de l’offre commerciale et de l’information aux voya-
geurs entre le chemin de fer et le bus, etc. Si les
grands débats existentiels actuels concernant la
S.N.C.B. ne prennent pas un mauvais tournant – et
j’espère bien que ce ne sera pas le cas – le dossier
R.E.R. devrait logiquement accélérer – mais restons
prudents – disons dans quelques semaines. C’est en
tout cas notre volonté.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Les rapido bus
auxquels vous avez fait allusion sont un succès total,
je vous le signale, mais, évidemment, ils ne sont pas
dans les embouteillages, eux. Je me réjouis qu’une
étude soit entreprise pour cette quatrième bande ou
cette voie réservée – je ne sais pas encore quelle
optique sera la vôtre. Je crois qu’il est important, en
attendant le R.E.R., d’essayer d’étudier d’autres for-
mules. Je crois donc que c’est un dossier à suivre.

M. le Président. – L’incident est clos. 

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. DARAS, 
MINISTRE DES TRANSPORTS,

DE LA MOBILITÉ ET DE L’ÉNERGIE,
SUR

«L’ACCORD DU GOUVERNEMENT
SUR LE PROJET DE DÉCRET

LIBÉRALISANT LE MARCHÉ DU GAZ»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daras, Ministre des
Transports, de la Mobilité et de l’Energie, sur «l’accord
du Gouvernement sur le projet de décret libéralisant le
marché du gaz».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (P.R.L.-F.D.F.-M.C.C.). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
vous me permettrez de rappeler, en guise d’introduc-
tion, que le 12 avril 2001 était voté à l’unanimité le
décret relatif à l’organisation du marché régional de
l’électricité.

Ce décret contenait, entre autres, une définition des
sources d’énergie renouvelables très restrictive, des
objectifs de réductions de gaz à effets de serre très
ambitieux et un mécanisme de certificats verts per-
mettant de favoriser le développement des sources
d’énergie renouvelable wallonne.

Ce 27 septembre 2001, le Gouvernement wallon,
dans le cadre de l’analyse en première lecture du
décret relatif à l’organisation du marché régional du
gaz, décidait de modifier, via le décret gaz, le décret
«électricité».

Il propose d’insérer un article 48 modifiant l’arti-
cle 38, § 2, alinéa 2, du décret «électricité».

Or, l’article 38, § 2, du décret «électricité» attribue
des certificats verts aux producteurs d’énergie renou-
velable en proportion du taux d’économie de dioxyde
de carbone généré par cette production.

Le mode de calcul décrit dans le décret «électri-
cité» plafonne toutefois l’attribution des certificats
verts à deux par Mégawatt/heure produit. En effet, les
centrales de cogénération à partir de biomasse per-
mettent, outre la production d’électricité verte, de pro-
duire de la chaleur et engendrent donc, par ce fait, une
économie d’énergie et de dioxyde de carbone supplé-
mentaire à un.

L’article 48, § 2, alinéa 2, du décret «gaz» apporte
une exception à ce mécanisme: il limite à un seul cer-
tificat vert les Mégawatt/heures produits à partir
d’installations d’une puissance supérieure à 5 MW/h.
En d’autres termes, il pénalise fortement les grosses
installations d’électricité verte telles que les centrales
de cogénération à partir de biomasses.

Alors que dans le décret «électricité», le législateur
wallon, ambitieux, envisageait de faire mieux que les
objectifs imposés à Kyoto, sans toutefois utiliser toutes
les possibilités permises par l’Union européenne pour
y arriver – ce que l’on peut résumer par «faire mieux
avec moins» –, force est de constater qu’à nouveau,
par le biais de l’article 48 du décret «gaz», on nous
conduit vers une situation étonnante.

En effet, on propose aux députés, qui ont voté à
l’unanimité un texte, une modification du système
d’octroi des certificats verts à l’égard des grosses uni-
tés de cogénération.

On est en mesure de se poser la question de savoir
si on ne va pas à l’encontre du développement durable
en Région wallonne. En effet :

– on se coupe ainsi d’un potentiel de réduction des
émissions de gaz à effet de serre important alors
que nos objectifs sont ambitieux et nos moyens
pour y arriver faibles ;
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– on néglige le développement d’une filière de pro-
duction d’énergie renouvelable rentable et en plein
développement ;

– on ne profite pas de notre potentiel forestier, source
d’énergie renouvelable unique, par rapport aux
autres sources d’énergie renouvelables que sont le
vent, le soleil et l’hydroélectricité où le potentiel
wallon est plus faible ;

– on met un frein à plusieurs investissements annon-
cés à court terme – chiffrables à plusieurs centaines
de millions de francs belges – dans nos régions boi-
sées, qui seraient source d’emploi et d’activités
économiques en tout genre ;

– on supprime un débouché important de vente des
produits forestiers pour les communes forestières
de Wallonie déjà durement frappées par la maladie
du hêtre et les tempêtes françaises ;

– on change les règles du marché des certificats verts
«en cours de partie» ;

– on décide de favoriser les petites unités de cogéné-
ration au détriment des autres alors que rien de tout
cela n’a été envisagé dans le décret électrique ;

– on pourrait aisément revoir à la hausse le nombre
de certificats verts émis afin de rassurer certains sur
leurs craintes de voir quelques grosses unités de
cogénération constituer un oligopôle sur le marché
des certificats verts. En effet, rien n’empêche le
Gouvernement wallon de revoir les chiffres d’émis-
sion de certificats verts à la hausse, sur base d’un
rapport de la CWAPE qui irait en ce sens ;

– aucune justification théorique ou matérielle ne jus-
tifie le chiffre de 5 MW/h.

Bref, au regard de ces considérations, on est en
mesure de se poser la question de savoir s’il sera réel-
lement possible d’atteindre les objectifs de Kyoto si
on se prive des instruments les plus performants pour
y arriver.

Plus spécifiquement, Monsieur le Ministre, pour-
riez-vous nous dire sur quelle base vous avez choisi le
chiffre de 5 MW/h ? 

Quelles sont les préoccupations qui vous animent
pour que vous utilisiez un décret relatif au gaz afin
d’apporter un amendement au décret électrique qui
avait pourtant été voté à l’unanimité par le Parlement
wallon ? 

Pourquoi changer les règles du jeu en cours de par-
tie, alors qu’il était tout à fait possible de revoir à la
hausse le nombre de certificats verts diffusés ? 

Et enfin, pourquoi négligez-vous le développement
d’une filière de production d’énergie renouvelable ren-
table et en plein développement, et pour laquelle nous
disposons, en Wallonie, d’un potentiel extraordinaire,

par rapport aux autres sources d’énergie renouvelables
que sont le vent, le soleil et l’hydroélectricité ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras , Ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Energie. – Monsieur le Président, je voudrais
d’abord préciser qu’à l’heure actuelle, nous en
sommes au stade de l’avant-projet de décret. Je ne
vous reprocherai pas d’être rapide sur la balle – pour-
quoi pas? – mais nous aurons encore certainement
l’occasion d’approfondir le sujet ultérieurement 

Quelle est la logique du système? Je pense que
c’est cela l’essentiel. Nous avons effectivement, en
vertu de ce décret, créé un mécanisme de soutien à la
production de l’électricité verte via le mécanisme des
certificats verts.

Rappelons que ce mécanisme vise à promouvoir les
sources d’énergie renouvelables et les installations de
cogénération de qualité qui contribuent d’une part, au
développement socio-économique de notre Région –
nous sommes bien d’accord – et, d’autre part, aux
objectifs de réduction de gaz à effet de serre imposés
par Kyoto, et – c’est important – dont la rentabilité ne
serait pas assurée dans un marché libéralisé.

L’électricité verte est l’électricité produite à partir
de sources d’énergie renouvelables ou de cogénéra-
tion de qualité dont la filière de production génère un
taux minimum de 10 % d’économie de CO2 par rap -
port aux émissions de CO2 d’une production classique
dans des installations modernes de références. Une
limite de 20 MW a été fixée pour l’électricité produite
à partir d’installations hydroélectriques ou de cogéné-
ration à partir de combustibles fossiles parce que le
jour où les certificats verts seront échangeables au
niveau européen, nous ne souhaitons pas que notre
marché soit saturé par l’électricité produite par les
grosses installations hydroélectriques que l’on trouve,
entre autres, dans le nord de l’Europe.

L’octroi des certificats verts par MW/h produit est
fonction du taux d’économie CO2 de la filière. Pour
les filières de cogénération de qualité à partir de
sources d’énergie renouvelables, ce taux d’économie
de CO2 peut être supérieur à 1, ce qui peut paraître
paradoxal. Comment peut-on économiser plus de
100 % de CO2 ? On comptabilise d’une part, la source
d’énergie renouvelable et, d’autre part, la technique
de cogénération avec production de chaleur. Effecti-
vement, il y a un cumul du taux d’économie de CO2
venant des deux côtés. Le décret électricité plafonne
ce taux d’économie de CO2 à 2.
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Les installations de production d’électricité à partir
de sources d’énergie renouvelables bénéficieront, sans
limite de puissance, de l’octroi de certificat vert – à
l’exception des installations hydroélectriques de plus
de 20 MW. Cette absence de limite de puissance –
j’attire votre attention sur ce point – résulte d’un
amendement approuvé par le Parlement lors de la dis-
cussion du décret «électricité».

Un seuil de 20 MW avait été proposé, car au-delà
de ce seuil, la rentabilité était suffisante et qu’il y
avait un risque pour que des pays voisins autorisent
des certificats verts pour des puissances supérieures à
20 MW. Ce risque n’existe pas pour la cogénération,
ne serait-ce que parce qu’aujourd’hui aucun pays voi-
sin n’a prévu – contrairement à nous qui sommes déjà
dans une situation plus favorable pour notre industrie –
de certificat vert pour la cogénération.

Par conséquent, nous estimons qu’il n’y a pas lieu
d’attribuer des certificats verts pour des installations
qui seraient réalisées de toute façon car rentables par
elles-mêmes.

En vertu de l’article 38 du décret «électricité» tel
que modifié par l’article 48 de l’avant-projet dont vous
avez pris connaissance, la situation serait la suivante : 

– les installations de cogénération de plus de 20 M W
fonctionnant à partir de biomasse recevront des certi-
ficats verts en rapport avec l’économie de C O2, géné-
rée grâce à la biomasse, mais sans tenir compte du
gain lié à la cogénération. Elles auront donc des certi-
ficats verts, mais on peut dire que ce sera limité à 1 ;

– les installations – cogénération + biomasse – com-
prises entre 5 et 20 M W recevront des certificats verts
en tenant compte de l’économie de C O2 résultant de
la cogénération et de la biomasse, avec un maximum
de 1 certificat vert par M W/h produit, parce qu’elles
n’ont pas besoin de plus pour être rentables ;

– pour les installations inférieures à 5 MW, ce pla-
fond est porté à 2, parce qu’elles ont besoin de ce
soutien pour être rentabilisées.

Je dois vous dire que les rapports avec la Commis-
sion européenne ne sont pas simples, même dans le
domaine énergétique et même si elle veut encourager
des énergies renouvelables. Mais, il faut noter que
dans son encadrement très strict des aides d’Etat pour
la protection de l’environnement, la Commission
n’accepte des aides que dans la mesure où celles-ci
compensent un surcoût de production.

Sans ce seuil intermédiaire de 5 MW, il faudrait
relever sensiblement le quota de certificats verts –
vous l’avez signalé – sous peine de voir leur valeur
chuter fortement. Mais cela peut avoir un effet per-
vers, c’est-à-dire que certains industriels pourraient
être incités à fractionner artificiellement leur produc-

tion d’électricité. Cela aurait des conséquences
néfastes sur les coûts d’investissements et les rende-
ments d’utilisation.

Ce seuil de 5 M W engendre beaucoup moins de
risques face à ces risques d’effets pervers. Il ne s’agit
pas d’un seuil arbitraire mais d’une limite technolo-
gique très simple. En dessous de 5 M W, on utilise des
moteurs qui, en général, fonctionnent de manière inter-
mittente et sont moins rentables. Au-delà de 5 M W, on
utilise des turbines à utilisation quasi permanente, leur
assurant une grande rentabilité et qui ne nécessitent
pas d’aide supplémentaire.

Voilà donc les raisons de la modification que nous
proposons. Comme je vous l’ai dit, je suis aujourd’hui
convaincu que nous allons dans la bonne direction,
mais nous n’en sommes qu’au stade de l’avant-projet.
Nous allons recueillir toute une série d’avis et
envoyer le texte au Conseil d’Etat. Le texte sera
ensuite déposé au Parlement. Nous aurons donc sans
doute, l’un comme l’autre, l’occasion d’approfondir
cette problématique afin de trouver la meilleure
réponse possible à ce problème. 

D’autre part, il me semble que vous avez dressé un
tableau un peu excessif. Par exemple, avec mon col-
lègue José Happart, nous avons lancé un programme
«bois-énergie» qui doit effectivement permettre de
valoriser des sous-produits valorisables forestiers
dans les communes sur le territoire desquelles il y a
des forêts qui ont des sous-produits valorisables. C’est
aussi une dimension biomasse que nous souhaitons
développer et qui peut être très intéressante.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (P . R . L . - F . D . F . - M . C . C .). – Je remercie
M. le Ministre pour sa réponse détaillée qui me donne
un certain nombre d’éclaircissements sur la manière
dont la limite de 5 M W/h a été fixée. Je pense effective-
ment que le débat ne fait que commencer et c’est pour
ça que j’ai voulu l’initier ici. Je pense que c’est aussi ici
qu’on doit poser des questions de ce genre. Je pense
aussi que tout le problème réside dans la manière dont
on évalue la rentabilité pour les entreprises, en dessus
ou en dessous des 5 M W et on aura certainement
l’occasion d’y revenir lors du débat en commission.

M. le Président. – La séance est levée. 

Elle sera reprise demain à 14 heures par le débat
sur la Déclaration de politique régionale actualisée, la
poursuite des questions orales et l’interpellation de
M. Tiberghien.

– La séance est levée à 21 heures 10 minutes.
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LISTES DES ABRÉVIATIONS COURANTES

Arach (Association des riverains des communes proches de l’aéroport de Charleroi-Gosselies)
AWEx (Agence wallonne à l’exportation)
BBL (Banque Bruxelles Lambert)
B.S.C.A. (Brussels South Charleroi Airport)

C.E.T. (Centre d’enfouissement technique)
CWAPE (Commission wallonne pour l’énergie)
dB (Décibel)
D.N.F. (Division Nature et Forêts)
D.P.R. (Déclaration de politique régionale)
D.P.R.A. (Déclaration de politique régionale actualisée)
E.S.B. (Encéphalite spongiforme bovine)
F.I.A. (Fonds d’investissement agricole)
Forem (Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi)
F.W.A. (Fédération wallonne de l’agriculture)
H.O.V. (High Occupency Vehicles)
M.E.T. (Ministère de l’équipement et du transport)
MW (Mégawatt)
MW/h (Mégawatt par heure)
Nimby (Not in my back yard)
ORPAH (Office régional de promotion de l’agriculture et de l’horticulture)
O.W.D.R. (Office wallon de développement rural)
P.D.R. (Plan de développement durable)
P.M.E. (Petites et moyennes entreprises)
P.M.R. (Personnes à mobilité réduite)
P.S.C. (Parti social chrétien)
P.T.P. (Programme de transition professionnelle)
R.E.R. (Réseau express régional)
SAB (Société aéroportuaire de Bierset)
Serinfo (Service d’assistance et d’information aux riverains de l’aéroport de Bierset)
S.N.C.B. (Société nationale des chemins de fer belges)
Sogepa (Société de gestion de participations)
SPAQuE (Société publique d’aide à la qualité de l’environnement)
S.T.I.B. (Société des transports interurbains bruxellois)
S.W.L. (Société wallonne du logement)
TEC (Transports en commun)
T.N.T. (GD Express Worldwide)
T.V.A. (Taxe sur la valeur ajoutée)
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